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Monsieur le Président, 
Madame la Présidente, 
Mesdames, Messieurs, 

Par le présent message, nous vous soumettons le projet d’un arrêté fédéral portant 
approbation de l’échange de notes entre la Suisse et l’UE concernant la reprise du 
règlement (UE) 2022/922 relatif à la création et au fonctionnement d’un mécanisme 
d’évaluation et de contrôle destiné à vérifier l’application de l’acquis de Schengen, et 
abrogeant le règlement (UE) no 1053/2013, en vous proposant de l’adopter. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, Madame la Présidente, Mesdames, 
Messieurs, l’assurance de notre haute considération. 

21 juin 2023 Au nom du Conseil fédéral suisse: 

Le président de la Confédération, Alain Berset 
Le chancelier de la Confédération, Walter Thurnherr 
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Condensé 

Le présent message se réfère à la reprise du règlement (UE) 2022/922 relatif à 
la création et au fonctionnement d’un mécanisme d’évaluation et de contrôle des-
tiné à vérifier l’application de l’acquis de Schengen et abrogeant le règlement (UE) 
no 1053/2013. Ce règlement vise à conférer une nouvelle base légale à la procédure 
d’évaluation de Schengen.   
Contexte 

L’application correcte et uniforme de l’acquis de Schengen dans l’ensemble des États 
participants constitue une condition essentielle du bon fonctionnement de l’espace 
Schengen, au sein duquel, outre la libre circulation des personnes, un degré élevé de 
sécurité doit être garanti. C’est pourquoi, dès le début de la coopération au titre de 
Schengen, un mécanisme spécifique d’évaluation et de contrôle par les pairs, égale-
ment dénommé «Évaluation Schengen», a été institué. 

Le règlement (UE) 2022/922 a pour but de réviser ce mécanisme d’évaluation et de 
remplacer la base légale existante (règlement (UE) no 1053/2013). Ce règlement 
constitue un développement de l’acquis de Schengen au sens de l’art. 2, par. 3, de 
l’accord d’association à Schengen (AAS). Le 17 août 2022, le Conseil fédéral a ap-
prouvé sa reprise sous réserve de l’approbation des Chambres fédérales.  

Contenu du projet 

Le nouveau règlement a pour but de rendre le mécanisme d’évaluation plus efficace, 
flexible et efficient, sans remettre en question les principes fondamentaux (procédure 
d’évaluation par les pairs) de la procédure antérieure ni son déroulement de base. 
Les principales nouveautés visent à: 

– Accélérer la procédure: le nouveau règlement introduit des délais plus courts 
pour l’ensemble des acteurs, et la possibilité pour la Commission européenne 
d’adopter dans certains cas les recommandations en même temps que le rap-
port. Il introduit en outre une procédure d’urgence en cas de manquement 
grave; 

– Accroître la flexibilité des outils à disposition et les utiliser de manière plus 
ciblée: abaissement du nombre minimal d’experts par inspection et prolonga-
tion de la durée du cycle d’évaluation dans le but de réaliser davantage d’éva-
luations thématiques et inopinées; 

– Augmenter la disponibilité des experts: obligation de la Commission euro-
péenne de veiller à ce que des formations adéquates soient organisées pour 
tous les domaines concernés; création d’une réserve d’experts avec l’obliga-
tion pour les États de veiller à ce qu’au moins un expert désigné par domaine 
soit disponible pendant une année civile; et  

– Accroître la «pression sur la mise en œuvre» dans le cadre du suivi: organi-
sation de nouvelles inspections et d’inspections de vérification (même inopi-
nées); réalisation périodique d’un état des lieux politique au Conseil de l’UE 
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(niveau ministériel) sur l’état d’avancement de la mise en œuvre des recom-
mandations formulées et sur l’état de l’espace Schengen dans son ensemble. 

Appréciation et compétence de conclure des traités internationaux 

L’évaluation Schengen constitue un instrument important qui permet de garantir une 
application correcte et uniforme du droit et ainsi de contrôler le bon fonctionnement 
de l’espace Schengen («gouvernance de Schengen»). Le règlement (UE) 2022/922 
renforce les capacités opérationnelles du mécanisme d’évaluation et de contrôle et 
améliore sa perception sur le plan politique. Les éventuelles évolutions inadéquates 
constatées lors de la mise en œuvre et de l’application de l’acquis de Schengen de-
vraient pouvoir être corrigées plus rapidement, tout en générant des impulsions posi-
tives afin d’améliorer la collaboration («best practices»). Parallèlement, l’évaluation 
de Schengen reste une évaluation par les pairs, dans la mesure où les décisions es-
sentielles continuent soit à être prises (au sein du Conseil) par les États Schengen 
eux-mêmes, soit sont soumises à leur approbation. Il en va bien entendu de l’intérêt 
de l’ensemble des États participants.  

Conformément à l’art. 166, al. 2, de la Constitution (Cst.), l’Assemblée fédérale est 
compétente pour approuver l’échange de notes concernant la reprise du règlement 
(UE) 2022/922. Les dispositions du règlement sont immédiatement applicables et ne 
sont contraires à aucune disposition du droit suisse; partant, elles ne nécessitent pas 
de mise en œuvre en droit interne. Toutefois, le règlement (UE) 2022/922 contient des 
obligations importantes qui fixent des règles de droit au sens de l’art. 164 Cst., raison 
pour laquelle leur reprise est sujette au référendum conformément à l’art. 141, al. 1, 
let. d, ch. 3, Cst. 
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Message 

1 Contexte 

1.1 Nécessité d’agir et objectifs visés 

L’application correcte et uniforme de l’acquis de Schengen dans l’ensemble des États 
participants est une condition importante du bon fonctionnement de l’espace Schen-
gen, dans lequel, outre la libre circulation des personnes, un degré élevé de sécurité 
doit être garanti. C’est pourquoi un mécanisme spécifique d’évaluation par les pairs1 
avait été créé déjà à un stade précoce avec un but double, à savoir:  

– Constater que toutes les conditions juridiques et organisationnelles requises 
pour la coopération opérationnelle au sein du réseau Schengen sont remplies 
lorsqu’un nouvel État désire prendre part à la coopération Schengen;  

– Vérifier à intervalles périodiques si les États qui participent déjà à Schengen 
continuent à appliquer correctement les dispositions en vigueur de l’acquis 
de Schengen (y compris tous les développements intervenus dans l’intervalle).  

Pour sa part, la Suisse avait repris ce mécanisme2 dans le cadre de l’approbation de 
l’accord d’association à Schengen (AAS)3 et avait fait sur cette base l’objet d’une 
évaluation lors de son entrée dans l’espace Schengen en 2008, puis une nouvelle fois 
en 2014. En 2013, le mécanisme d’évaluation Schengen a été révisé une première fois 
dans le règlement (UE) no 1053/20134. À l’époque, l’une des principales nouveautés 
consistait à attribuer à la Commission européenne un rôle général de coordination des 
évaluations (planification et exécution pratique). La Suisse avait alors repris ce règle-
ment en tant que développement de l’acquis de Schengen5 et fait l’objet en 2018 d’une 
évaluation périodique conformément aux termes du règlement.   

Le règlement (UE) 2022/9226 est le résultat d’une nouvelle révision des règles d’éva-
luation, même si l’essentiel était déjà contenu dans le règlement précédent. Celui-ci 
chargeait la Commission européenne de transmettre au Parlement européen et au Con-
seil, à l’issue du premier cycle d’évaluation (2014–2019), un rapport d’évaluation glo-

  

1  Décision SCH/Com-ex (98) 26 déf. du 16 septembre 1998 concernant la création 
d’une commission permanente d’évaluation et d’application de Schengen, version du 
JO L 239 du 22.9.2000, p. 138. 

2  Voir l’annexe A, partie 3.A, AAS. 
3  RS 0.362.31 
4  Règlement (UE) no 1053/2013 du Conseil du 7 octobre 2013 portant création d’un méca-

nisme d’évaluation et de contrôle destiné à vérifier l’application de l’acquis de Schengen 
et abrogeant la décision du comité exécutif du 16 septembre 1998 concernant la création 
d’une commission permanente d’évaluation et d’application de Schengen, version du 
JO L 295 du 6.11.2013, p. 27. 

5  Échange de notes du 7 novembre 2013 entre la Suisse et l’Union européenne concernant 
la reprise du Règlement (UE) no 1053/2013 portant création d’un mécanisme d’évaluation 
et de contrôle destiné à vérifier l’application de l’acquis de Schengen, RS 0.362.380.062. 

6  Règlement (UE) 2022/922 du Conseil du 9 juin 2022 relatif à la création et au fonctionne-
ment d’un mécanisme d’évaluation et de contrôle destiné à vérifier l’application de l’ac-
quis de Schengen, et abrogeant le règlement (UE) no 1053/2013, version du JO L 160 du 
15.6.2022, p. 1. 
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bale du mécanisme, dans le but d’identifier les faiblesses potentielles et le cas échéant, 
de formuler des recommandations concrètes pour y remédier. Dans le sillage de la 
pandémie de COVID-19, la Commission européenne avait présenté ce rapport7 avec 
un peu de retard le 25 novembre 2020, mais sans formuler de proposition concrète 
visant à modifier le règlement (UE) no 1053/2013. En lieu et place, elle avait organisé 
une consultation de grande ampleur auprès de tous les cercles intéressés, y compris 
le Parlement européen. Les États Schengen avaient pu notamment s’exprimer sur 
le rapport dans le cadre du premier Forum Schengen qui a eu lieu le 30 novembre 
2020 au niveau ministériel, ainsi qu’au cours de deux auditions d’experts les 14 et 
22 janvier 2021. Sur la base de ces travaux préparatoires inhabituellement étendus, y 
compris des échanges directs avec le Parlement européen, la Commission euro-
péenne avait finalement présenté une proposition8 de nouveau règlement en date du 
2 juin 2021.  

Presque une année plus tard, le 9 juin 2022, le Conseil de l’UE adoptait le règlement 
(UE) 2022/922 et notifiait, le 16 juin 2022, son adoption à la Suisse en tant que déve-
loppement de l’acquis de Schengen. Étant donné que, conformément à l’art. 2, par. 3, 
en relation avec l’art. 7, AAS, la Suisse est en principe tenue de reprendre les déve-
loppements de l’acquis de Schengen, le Conseil fédéral a approuvé l’échange de notes 
du 17 août 2022 concernant la reprise du règlement et transmis le même jour la note 
de réponse y relative à l’UE. Ce faisant, l’échange de notes a pris fin sous réserve de 
l’approbation parlementaire (art. 7, par. 2, let. b, AAS). Le présent avant-projet a pour 
but d’introduire la procédure d’approbation et d’ouvrir à cette fin la procédure de con-
sultation.  
1.2 Déroulement des négociations au sein des groupes 

de travail compétents (COMIX) et résultats 

Conformément à l’art. 70 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE)9, seul le Conseil de l’UE est compétent pour l’élaboration et l’adoption du 
règlement (UE) 2022/922, sur la base d’une proposition de la Commission. Bien qu’il 
n’ait pas formellement participé à la procédure, le Parlement européen a été consulté 
de manière informelle par le Conseil sur la base d’un accord conclu en 2013. La Suisse 
a participé aux travaux préparatoires en amont de la proposition de la Commission, 
était représentée également au sein des groupes de travail compétents du Conseil de 
l’UE à tous les niveaux, et a fait part activement de son avis sur la base du droit de 
participation dont elle bénéficie en vertu de l’AAS. 

Les délibérations relatives au projet de règlement ont été reprises le 1er juillet 2021 
sous la présidence slovène et poursuivies au sein du groupe de travail du Conseil de 
l’UE «évaluation Schengen» (SCHEVAL) par visioconférence. Compte tenu des tra-

  

7  Rapport de la Commission au Conseil et au Parlement européen sur le fonctionnement 
du mécanisme d’évaluation et de contrôle de Schengen, conformément à l’art. 22 du 
règlement (UE) no 1053/2013 du Conseil. Premier programme d’évaluation pluriannuel 
(2015–2019), COM(2020) 779 final. 

8  COM(2021) 278 final 
9  Version consolidée: JO C 202 du 7.6.2016, p. 47. 
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vaux préparatoires de grande envergure de la Commission mentionnés ci-dessus, un 
rythme de travail plus soutenu de négociation a été fixé au sein du Conseil. Après cinq 
séances seulement du groupe de travail SCHEVAL et deux réunions supplémentaires 
qui ont eu lieu dans le format «Conseillers JAI»10, la présidence slovène a soumis un 
premier rapport intermédiaire sur l’état des discussions, dont les ministres ont pris 
acte en l’approuvant à l’occasion du Conseil «Justice et affaires intérieures» (Conseil 
JAI) du 9 décembre 2021. Cette cadence de négociation s’est poursuivie sous l’égide 
de la présidence française. Alors que les questions qui étaient restées ouvertes en jan-
vier 2022 ont pu être traitées lors de deux séances du groupe de travail SCHEVAL, 
dès février 2022, les délibérations n’ont plus eu lieu à un rythme hebdomadaire que 
sur la base du format «Conseillers JAI», ainsi qu’au sein du Comité des représentants 
permanents des États membres (COREPER). Le 3 mars 2022, le Conseil JAI est par-
venu à un accord politique sur le compromis qui avait été trouvé sur le texte. Après 
la présentation par le Parlement européen de sa prise de position informelle du 6 avril 
2022 et ses échanges oraux avec la Présidence du Conseil, le COREPER a adopté la 
version définitive du règlement le 29 avril 2022, laquelle a été approuvée formelle-
ment en date du 9 juin 2022 par le Conseil des ministres.  

Appréciation 

Le résultat des négociations est conforme en de nombreux points aux demandes ex-
primées par la Suisse tout au long du processus de négociation. Ainsi, la proposition 
de la Commission tenait déjà compte de certains éléments soulevés par la Suisse pen-
dant la phase préparatoire, comme l’extension de cinq à sept ans de la durée d’un cycle 
d’évaluation pour les évaluations périodiques, dans le but de créer davantage de lati-
tude dans les programmes annuels pour réagir rapidement et de manière ciblée aux 
nouveaux défis. A également été prise en compte l’exigence de raccourcir de manière 
générale la période de la procédure d’évaluation allant de la fin de l’inspection à 
l’adoption des recommandations, tout en prolongeant l’intervalle des rapports pendant 
la procédure de suivi, de même que les demandes de créer une base légale expresse 
pour l’exécution des inspections de vérification et de définir certains concepts fonda-
mentaux dans le règlement de l’UE (p. ex. celui de manquement grave ou de consta-
tation non conforme).  

Au cours des délibérations au sein du Conseil, il a été possible de satisfaire à d’autres 
exigences essentielles de la Suisse. Celles-ci portaient d’une part sur l’obligation de 
la Commission européenne de créer une offre de formation adéquate dans tous les 
domaines (formation initiale et perfectionnement), ce qui n’était pas le cas précédem-
ment, par exemple dans le domaine de la protection des données. D’autre part, le pré-
sent règlement tient également compte de la principale demande de la Suisse consis-
tant à conserver le caractère d’«évaluation par les pairs» et de ne pas faire de 
l’évaluation Schengen une sorte d’«instrument de surveillance» de la Commission 

  

10  Les «Conseillers JAI» ne constituent pas un véritable groupe de travail du Conseil, mais 
un groupe informel constitué des collaborateurs diplomatiques des représentations per-
manentes des États membres de l’UE à Bruxelles (pour la Suisse, la Mission de la Suisse 
auprès de l’UE) responsables du domaine de la justice et des affaires intérieures.  
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européenne11. Cela présuppose notamment que les États conservent des compétences 
décisionnelles essentielles lors de la procédure d’évaluation. Le règlement (UE) 
2022/922 satisfait à cette exigence. Il est vrai que la Commission européenne continue 
à occuper un rôle central dans le processus d’évaluation prévu par le nouveau régime 
(rôle de coordination générale en termes de planification et d’exécution) et a désor-
mais en principe la faculté d’adopter les recommandations en même temps que le rap-
port. Toutefois, la compétence d’adopter les recommandations dans les cas importants 
reste du ressort du Conseil de l’UE et la décision de la Commission est systématique-
ment soumise à la réserve de son approbation par les États Schengen12. 

Enfin, il sied de relever que, d’une manière générale, l’existence d’un mécanisme ef-
ficace d’évaluation de l’application de l’acquis de Schengen présente une importante 
valeur ajoutée. Étant donné que la coopération au sein de l’espace Schengen est for-
tement dépendante de la confiance mutuelle entre les États participants, l’évaluation 
Schengen contribue à assurer une application correcte et uniforme du droit, à identifier 
les éventuelles évolutions inadéquates lors de la mise en œuvre et de l’application de 
l’acquis de Schengen, et à les corriger. De plus, les constatations issues des évalua-
tions peuvent permettre de tirer des conclusions importantes s’agissant des adapta-
tions matérielles de l’acquis de Schengen, par exemple pour corriger certaines impré-
cisions d’ordre normatif ou combler d’éventuelles lacunes réglementaires. Il en va 
bien entendu de l’intérêt de l’ensemble des États participants.   
1.3 Procédure de reprise des développements de l’acquis 

de Schengen 

Conformément à l’art. 2, par. 3, AAS, la Suisse est en principe tenue de reprendre 
l’ensemble des actes pris par l’UE depuis la signature de l’AAS le 26 octobre 2004 en 
tant que développements de l’acquis de Schengen et, le cas échéant, de les transposer 
en droit suisse. 

La reprise d’un développement de l’acquis de Schengen est régie par une procédure 
particulière dont les principes sont énumérés à l’art. 7, AAS. La procédure débute par 
l’adoption de l’acte concerné par les organes compétents de l’UE. Aux termes de 
l’art. 7, par. 2, let. a, AAS, l’UE notifie «sans délai» à la Suisse l’adoption d’un déve-
loppement de l’acquis de Schengen. Le Conseil fédéral dispose ensuite d’un délai de 
30 jours pour communiquer par écrit à l’organe compétent de l’UE (in casu, le Conseil 
de l’UE) si la Suisse reprend le développement concerné et le cas échéant, dans quel 
délai. Le délai de 30 jours commence à courir dès l’adoption par l’UE de l’acte con-
cerné.  

Lorsque l’acte à reprendre est juridiquement contraignant, comme c’est le cas en l’es-
pèce pour le règlement (UE) 2022/922, la notification par l’UE et celle effectuée par 

  

11  L’évaluation Schengen a dès le départ été conçue comme un complément aux moyens de 
la Commission pour surveiller le respect du droit dans le cadre de l’acquis de Schengen. 
Cette dernière dispose notamment du recours en constatation de manquement (art. 258 
TFUE), par lequel elle peut dénoncer les manquements des États membres devant la Cour 
de justice de l’Union européenne. 

12  Voir le commentaire de l’art. 30 au ch. 2.2.5.  
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la Suisse constituent un échange de notes, qui a valeur de traité international pour la 
Suisse. Conformément aux exigences constitutionnelles, un tel traité doit être ap-
prouvé soit par le Conseil fédéral, soit par le Parlement et en cas de référendum, être 
accepté par le peuple.  

S’il appartient à l’Assemblée fédérale d’adopter l’échange de notes, la Suisse doit 
communiquer à l’UE dans sa notification que le développement concerné ne pourra 
lier la Suisse «qu’après l’accomplissement de ses exigences constitutionnelles» 
(art. 7, par. 2, let. b, AAS). La Suisse dispose dans ce cas d’un délai maximal de deux 
ans à partir de la notification de l’acte par l’UE pour reprendre le développement et le 
mettre en œuvre, référendum éventuel compris. La Suisse informe l’UE sans délai par 
écrit lorsqu’elle a accompli ses exigences constitutionnelles. Le délai est raccourci si 
la procédure nationale se termine plus tôt (p. ex. si le délai référendaire de 100 jours 
échoit sans qu’un référendum ait été demandé). La Confédération fait une communi-
cation en ce sens, qui équivaut à la ratification de l’échange de notes relatif à la reprise 
de l’acte; celui-ci entre en vigueur. 

En l’espèce, le règlement (UE) 2022/922 a été notifié à la Suisse le 16 juin 2022. Le 
Conseil fédéral a décidé le 17 août 2022 de l’approuver sous réserve de «l’accomplis-
sement des exigences constitutionnelles» et a notifié sa décision au Conseil de l’UE 
le même jour. En conséquence, le délai maximal de deux ans échoira le 16 juin 2024. 
La non-reprise éventuelle du règlement (UE) 2022/922 aurait pour effet de déclencher 
la procédure prévue à l’art. 7, par. 4, AAS, ce qui entraînerait dans le pire des cas la 
cessation de la coopération Schengen (et donc automatiquement de Dublin, cf. art. 14, 
par. 2, de l’accord d’association à Dublin [AAD]13).   
1.4 Relation avec le programme de la législature 

et avec les stratégies du Conseil fédéral 

Le projet n’est pas annoncé dans le message du 29 janvier 2020 sur le programme de 
législature 2019 à 202314 ni dans l’arrêté fédéral du 21 septembre 2020 sur le pro-
gramme de la législature 2019 à 202315.  

La reprise du règlement (UE) 2022/922 est conforme à l’objectif 5.3 de la stratégie de 
politique extérieure 2020–202316 de la Suisse, selon lequel la Suisse profite de son 
association à Schengen et à Dublin pour faire valoir à l’échelon européen ses intérêts 
en matière de lutte contre la criminalité et la migration irrégulière et de protection des 
frontières. Par sa participation à l’instrument de l’évaluation Schengen, la Suisse ap-
porte une importante contribution au bon fonctionnement de l’espace Schengen, et 
participe ainsi au renforcement de la sécurité en Suisse et en Europe. Enfin, la reprise 
du règlement (UE) 2022/922 est également indiquée pour que la Suisse honore ses 
obligations conformément à l’AAS (cf. ch. 1.3). 

  

13 RS 0.142.392.68 
14  FF 2020 1709 
15  FF 2020 8087 
16 www.eda.admin.ch > Politique extérieure > Stratégies et fondamentaux > Stratégie 

de politique extérieure 2020–2023 

https://www.eda.admin.ch/dam/eda/fr/documents/publications/SchweizerischeAussenpolitik/Aussenpolitische-Strategie-2020-23_FR.pdf
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2 Procédure de consultation 

Une procédure de consultation s’est déroulée du 26 octobre 2022 au 6 février 2023 
sur la base de l’art. 3, al. 1, let. c, de la loi du 18 mars 2005 sur la consultation17. Les 
cantons, les partis politiques représentés à l’Assemblée fédérale, les associations faî-
tières des communes, des villes et des régions de montagne et celles de l’économie 
qui œuvrent à l’échelon national et d’autres organisations intéressées ont été invités à 
y prendre part. 

Le projet n’a donné lieu qu’à un petit nombre de prises de position, qui sont en outre 
restées relativement courtes et générales. Sur 48 institutions consultées, 28 ont pris 
position, soit 22 cantons, 4 partis politiques et 2 unions. Sur ces 28 institutions, 3 can-
tons (OW, GL, GR) et 2 unions (l’Union patronale suisse et l’Association des com-
munes suisses) ont expressément renoncé à se prononcer sur le contenu du projet. 

Le projet a été très bien accueilli dans l’ensemble par les participants. 19 cantons (BE, 
UR, NW, ZG, FR, SO, JU, BS, BL, SH, AI, SG, AG, TG, TI, VD, VS, NE, GE) et 
3 partis politiques (PS, Le Centre, PLR) y sont favorables. Seule l’UDC le rejette. 

Tandis que plusieurs cantons (ZG, FR, SO, JU, BS, AI, SG et TG) approuvent la re-
prise du règlement (UE) 2022/922 sans formuler de remarques spécifiques, la majorité 
des participants (BE, UR, NW, BL, SH, AG, TI, VD, VS, NE, GE ainsi que Le Centre, 
le PLR et le PS) mentionnent diverses nouveautés du mécanisme d’évaluation qui 
constituent selon eux une amélioration. La majorité des participants relèvent tout 
d’abord l’importance fondamentale d’un mécanisme d’évaluation fort pour le bon 
fonctionnement de l’espace Schengen. Ils approuvent en particulier les gains en 
termes d’efficacité, de flexibilité et d’efficience (UR, NW, BL, AG, SH, VS, NE, GE, 
Le Centre, PLR, PS) et l’accélération de la procédure (expressément UR, SH, NE et 
PS). L’introduction de la procédure d’urgence en cas de manquement grave obtient 
les faveurs du PLR et du PS. 

3 cantons (VS, NE, GE) ainsi que le Centre et le PLR voient d’un bon œil que le 
principe d’évaluation par les pairs soit conservé, ce qui conforte la position des États 
Schengen au sein du règlement (UE) 2022/922. Le PS aurait pour sa part préféré un 
système plus strict de surveillance verticale exercée par la Commission européenne. 
Il craint que l’évaluation mutuelle par les pairs ne pousse les États à se retenir 
d’émettre des avis critiques, ce qui nuirait à la neutralité et à l’indépendance de l’éva-
luation. Il suggère donc d’y réfléchir à l’avenir si des négociations devaient être enta-
mées pour modifier le mécanisme en place. Le Centre considère Par contre qu’il est 
pertinent de maintenir les possibilités de participation et les capacités décisionnelles 
actuelles des États Schengen, voire de les étendre dans la mesure du possible. 

La proposition d’augmenter la disponibilité des experts en créant une réserve d’ex-
perts a elle aussi été bien accueillie (BE, UR, AG), tout comme la création d’une offre 
de formation commune pour ceux-ci (BE, VD).  

UR, NE ainsi que le PLR et le PS sont favorables à l’accroissement de la «pression 
sur la mise en œuvre» dans le cadre du suivi. Le PS signale le caractère impératif d’un 

  

17  RS 172.061 
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mécanisme d’évaluation efficace, en particulier dans le contexte des signalements de 
violation des droits fondamentaux par l’Agence européenne de garde-frontières et de 
garde-côtes (Frontex).  

3 cantons (BE, SH et VD) relèvent que les nouvelles dispositions pourraient avoir de 
nouvelles incidences financières pour les cantons. Tandis que VD demande un éclair-
cissement sur le coût de la mise à disposition des experts cantonaux, BE attend de la 
Confédération qu’elle limite autant que possible la charge des cantons, éventuellement 
en faisant davantage appel aux experts nationaux. 

L’UDC rejette le projet. Elle énonce des considérations de fond qui constituent en tant 
que telles un refus de principe. Le parti voit dans le règlement (UE) 2022/922 une fois 
encore un développement technocratique aux conséquences incertaines et à la légiti-
mité démocratique bancale et en veut pour symptôme le fait que le Parlement euro-
péen n’a été consulté qu’informellement. Il considère que la Suisse se retrouve con-
trainte, «le couteau sur la gorge», d’accepter la réforme ou de risquer une dénonciation 
complète de l’acquis Schengen, alors que le règlement contient des obligations im-
portantes qui fixent des règles de droit au sens de l’art. 164, al. 1, de la Constitution 
(Cst.)18. L’UDC affiche en outre son scepticisme quant à l’adoption de recommanda-
tions par la Commission européenne, qui constitue selon elle un nouveau morcelle-
ment des compétences décisionnelles des États. Elle juge enfin que le projet conduit 
à une «augmentation inutile de la bureaucratie et de la charge pour les collectivités 
publiques», notamment du fait de la mise sur pied de la réserve d’experts.  

Au vu des résultats de la procédure de consultation, le projet n’a pas nécessité d’adap-
tation. La synthèse des résultats de la procédure de consultation contient de plus 
amples informations19.  
3 Grandes lignes du projet 

Le présent projet d’arrêté fédéral porte exclusivement sur l’approbation de l’échange 
de notes entre la Suisse et l’Union européenne concernant la reprise du règlement 
(UE) 2022/922 en tant que développement de l’acquis de Schengen. Aucune adapta-
tion du droit interne n’est nécessaire pour sa mise en œuvre, car il contient des règles 
directement applicables qui ne sont contraires à aucune disposition du droit suisse. Le 
contenu du règlement à reprendre est exposé ci-après.   
3.1 Aperçu du contenu du règlement (UE) 2022/922  

Le règlement (UE) 2022/922 remplace le règlement (UE) no 1053/2013 qui constitue 
la base légale actuelle régissant la procédure d’évaluation Schengen. Le nouveau rè-
glement reprend les principes essentiels de la procédure antérieure, tout en la précisant 
et en la complétant sur certains points. Le principal objectif de la réforme visait à 

  

18  RS 101 
19  www.fedlex.admin.ch > Procédures de consultation > Procédures de consultation 

terminées > 2021 > DFJP 
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accroître l’efficacité de la procédure et à la rendre plus rationnelle d’une manière gé-
nérale, et à conférer au mécanisme d’évaluation une flexibilité propre à garantir une 
utilisation conforme aux besoins des outils à disposition. Les principales caractéris-
tiques du nouveau régime sont résumées ci-après.  

Nature juridique et objet de l’évaluation Schengen 

La nature juridique et l’objet de la procédure demeurent inchangés. L’évaluation 
Schengen a pour but de contrôler la mise en œuvre et l’application correctes de l’ac-
quis de Schengen par les États candidats et par les États participant déjà à la coopéra-
tion Schengen. Les aspects qui n’ont pas leur base légale dans l’acquis de Schengen 
ne sont en principe pas compris dans le mécanisme, même s’ils ont des effets contrai-
gnants pour les États évalués. Par exemple, le respect des obligations découlant de 
l’acquis Dublin/Eurodac n’est pas contrôlé dans le cadre du présent mécanisme.  

L’évaluation Schengen demeure une procédure d’évaluation par les pairs. Il s’agit 
d’une procédure sui generis qui vient compléter les moyens de contrôle dont dispose 
la Commission européenne dans sa fonction de «gardienne des traités» afin d’imposer 
le respect des obligations issues de l’acquis de Schengen20. Le fait que depuis peu, la 
Commission européenne n’adopte plus seulement les rapports d’évaluation (comme 
c’était le cas sous le régime précédent), mais également en principe les recommanda-
tions qui les accompagnent, n’y change rien (art. 20). En effet, d’une part, toutes les 
décisions prises par la Commission européenne sont soumises à une réserve d’appro-
bation par les États Schengen (art. 30) et, d’autre part, le Conseil de l’UE continue 
à être compétent dans les cas importants pour adopter les recommandations (art. 20, 
par. 5, 22, par. 4, et 23, par. 2). Partant, les États membres continuent à disposer de 
compétences décisionnelles essentielles.  

Formes des évaluations 

Le nouveau règlement conserve le schéma traditionnel des différents types d’évalua-
tions que sont l’«évaluation périodique», la «toute première évaluation», l’«évaluation 
thématique» et l’«évaluation inopinée». La conception de ces formes d’évaluation 
reste elle aussi fondamentalement identique. S’il est vrai que le nouveau règlement 
aborde de manière plus claire les objectifs et les conditions d’utilisation des évalua-
tions (art. 5), la Commission européenne conserve une vaste marge d’appréciation, en 
particulier s’agissant de la faculté d’organiser des évaluations inopinées.  

Déroulement d’une évaluation 

Dans les grandes lignes, le déroulement des évaluations reste inchangé. La pierre an-
gulaire des évaluations est l’inspection sur place par une équipe d’experts dont le rôle 
consiste à examiner la situation pour déterminer la présence d’éventuels manquements 
(première phase: fact finding). Pour des motifs organisationnels, les inspections sont 
réalisées séparément pour chaque domaine. Les constatations de l’activité d’évalua-
tion sont consignées dans un rapport détaillé et analysées; sur cette base, des recom-

  

20 À l’égard des États membres de l’UE, il s’agit du recours en constatation de manquement 
(art. 258 TFUE) et à l’égard des États associés à Schengen, de la procédure de règlement 
des différends prévue par l’accord d’association applicable (cf. pour la Suisse: 
art. 10 AAS).  



FF 2023 1680 

 14 / 44 

mandations concrètes destinées à remédier aux manquements constatés sont formu-
lées (deuxième phase: recommandations). L’État évalué doit ensuite procéder à la 
mise en œuvre des recommandations (troisième phase: suivi) sur la base d’un plan 
d’action et rendre compte à intervalles réguliers de la mise en œuvre de ce plan. Enfin, 
les constatations d’une évaluation sont toujours intégrées à la planification de la pro-
chaine évaluation qui aura lieu dans le domaine concerné.   

  
Ce déroulement s’applique à toutes les formes d’évaluation, même si les modalités 
procédurales concrètes diffèrent quelque peu. Une nouveauté importante est la procé-
dure d’urgence prévue à l’art. 22 du règlement: elle s’applique en cas de constatation 
d’un manquement grave, et diminue pratiquement de moitié la durée normale de la 
procédure dans le but de remédier le plus rapidement possible aux manquements cons-
tatés.  

Programme d’évaluation et planification des experts  

L’évaluation périodique, la toute première évaluation et l’évaluation thématique font 
l’objet d’une programmation commune annuelle et pluriannuelle (art. 12 et 13)21. À 
l’avenir, la Commission européenne devra toujours établir ses propositions en consul-
tation avec les États Schengen, tout en prenant en compte l’expertise des agences et 
des institutions compétentes de l’UE pour la programmation. Sous certaines condi-
tions, la Commission pourra également tenir compte, lorsqu’elle programme les ins-
pections, des informations qui lui sont transmises de la part de tiers, par exemple d’or-
ganisations non gouvernementales ou de particuliers qui forment recours (art. 11). La 
nouveauté est que le programme d’évaluation pluriannuel couvre désormais une pé-
riode de sept ans (au lieu de cinq), avec le but explicite de pouvoir conduire au besoin 
des évaluations inopinées et thématiques beaucoup plus souvent que sous le régime 
précédent.  

  

21  Par contre, la planification des évaluations inopinées continue à incomber uniquement 
à la Commission européenne. 
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La principale nouveauté concerne le domaine de la planification des experts: désor-
mais, parallèlement à la programmation annuelle, une réserve d’experts doit être cons-
tituée, pour laquelle les États Schengen doivent désigner au moins un expert par do-
maine. Ces experts devront être disponibles pendant toute une année civile (art. 17). 
Cette mesure a pour but de contribuer, avec l’offre de formation que la Commission 
devra explicitement mettre à disposition dans tous les domaines, à assurer une plus 
grande disponibilité des experts nationaux pour les déploiements de l’équipe d’éva-
luation prévus pour l’année suivante.  

Inspections 

Sous le nouveau régime, les inspections sur place par les équipes d’évaluation consti-
tuent également la principale méthode pour obtenir des informations. Bien que, outre 
les évaluations réalisées uniquement au moyen de questionnaires, le règlement pré-
voie également expressément d’autres méthodes à distance (art. 6), en pratique celles-
ci ne sont utilisées que dans des cas exceptionnels.  

S’agissant de la composition précise des équipes, auxquelles des représentants des 
institutions concernées de l’UE (en particulier Frontex et Europol) peuvent également 
participer en qualité d’observateurs, la Commission européenne dispose d’une vaste 
marge de manœuvre (art. 18). Toutefois, le nombre maximum de représentants de la 
Commission participant à une équipe est fixé à deux experts comme auparavant. Pour 
les experts des États Schengen, le nombre minimum est fixé à trois (en lieu et place 
d’un nombre maximum), ce qui permet de mieux adapter le nombre d’experts néces-
saires aux besoins concrets de l’inspection sur place (art. 18). Désormais, un expert 
peut également participer aux inspections à des fins de formation, mais seulement 
dans le cadre des évaluations périodiques (art. 16, par. 2).  

En principe, les inspections inopinées ont lieu avec notification préalable d’au moins 
24 heures à l’État membre concerné (art. 19, par. 4). Font exception les inspections 
inopinées aux frontières intérieures, qui ont toujours lieu sans notification préalable. 
De plus, la Commission européenne a désormais la faculté de renoncer à une notifi-
cation préalable lorsqu’elle a des raisons justifiées de considérer que de graves viola-
tions des droits fondamentaux sont commises.  

Rapports et recommandations 

Comme par le passé, les constatations effectuées dans le cadre de l’inspection doivent 
être consignées et analysées dans un rapport. Le nouveau mécanisme comprend néan-
moins deux nouveautés importantes: d’une part, le rapport et les recommandations 
sont adoptés ensemble par la Commission européenne, à moins que la compétence 
d’adopter les recommandations ne soit expressément réservée au Conseil (art. 20, 
par. 5, 22, par. 4, et 23, par. 2). D’autre part, des délais contraignants sont fixés pour 
l’ensemble des participants afin d’accélérer considérablement les différentes étapes 
de la procédure qui suivent l’inspection sur place. En règle générale, les recomman-
dations doivent être formulées dans un délai de 4 mois et même, en cas de manque-
ment grave (art. 22), dans un délai de 10 semaines.  
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Mise en œuvre des recommandations («suivi») 

La dernière phase de la procédure, qui est consacrée aux tâches nécessaires de suivi, 
comprend également trois importantes nouveautés: premièrement, l’intervalle auquel 
l’État concerné doit rendre compte de la mise en œuvre des recommandations est pro-
longé de trois mois à six mois (art. 21), sauf en cas de manquement grave, où le Con-
seil peut prévoir des délais plus courts. Deuxièmement, les moyens de surveillance à 
disposition de la Commission européenne sont élargis. En cas de manquement grave 
ou de toute première évaluation, de nouvelles inspections sur place peuvent être orga-
nisées dans le but de contrôler les progrès accomplis dans la mise en œuvre des me-
sures prévues dans le plan d’action pour remédier au manquement. Les constatations 
effectuées lors de ces nouvelles inspections devront à nouveau être consignées dans 
un rapport et être accompagnées de recommandations (art. 22, par. 7, et 23, par. 4). 
En outre, la Commission européenne peut désormais organiser des inspections de vé-
rification (le cas échéant sans notification préalable), avant qu’elle déclare le plan 
d’action comme mis en œuvre (art. 5, en relation avec l’art. 19, par. 4); en cas de 
manquement grave et expressément en cas de toutes premières évaluations, les ins-
pections de vérification sont obligatoires. Troisièmement, la décision définitive quant 
à la fin d’une évaluation en cas de manquement grave ou de toute première évaluation 
incombe désormais au Conseil, qui doit approuver formellement l’appréciation de la 
Commission européenne (art. 22, par. 9, et 23, par. 5).  

Accompagnement politique («gouvernance de Schengen») 

L’un des principaux objectifs de la révision consiste à renforcer le rôle du Conseil et 
du Parlement européen. Les rapports annuels (et semestriels) de la Commission euro-
péenne sur les résultats des évaluations et sur l’état d’avancement de la mise en œuvre 
des recommandations formulées ont pour but de renforcer la prise de conscience des 
problèmes et la perception politique entourant le fonctionnement de l’espace Schen-
gen, ainsi que de permettre au Conseil et au Parlement de réagir sous la forme appro-
priée en cas de besoin (gouvernance de Schengen).   
3.2 Commentaire des dispositions du règlement 

(UE) 2022/922 

3.2.1 Dispositions générales  

Les dispositions générales du règlement (UE) 2022/922 portent sur les objectifs et le 
champ d’application du mécanisme (art. 1), énoncent plusieurs définitions (art. 2), 
fixent les responsabilités fondamentales des principaux acteurs (Commission et États 
Schengen) dans le cadre de la procédure d’évaluation et consacrent un devoir mutuel 
de coopération (art. 3). Cette partie comprend désormais des dispositions consacrées 
aux formes et méthodes des activités d’évaluation et de contrôle (art. 4 à 6), à la par-
ticipation des agences et des autres organismes de l’UE lors de la planification et de 
la mise en œuvre des évaluations, ainsi qu’à la gestion des informations en provenance 
de tiers (art. 7 à 11).  
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Art. 1 Objet et champ d’application 

Aux termes du par. 1 de cette disposition, le mécanisme d’évaluation a pour but de 
garantir que tous les États participants respectent effectivement les exigences de l’ac-
quis de Schengen. La confiance mutuelle en une application efficace et correcte du 
droit constitue une condition de base essentielle du bon fonctionnement de l’espace 
Schengen, dont on sait qu’il est un espace dépourvu de contrôles aux frontières inté-
rieures.  

Le par. 2 rappelle les deux principaux domaines d’activité de l’évaluation Schengen, 
à savoir le contrôle de l’application de l’acquis de Schengen dans les États Schengen 
(let. a), et la vérification que les conditions nécessaires à l’application de l’acquis de 
Schengen ont été remplies par les États candidats à l’adhésion à l’espace Schengen 
(let. b). Dans ce cadre, il est rappelé que l’entrée en vigueur du nouveau règlement n’a 
évidemment pas pour conséquence d’obliger les États candidats qui ont déjà fait l’ob-
jet d’une toute première évaluation sous l’empire de l’ancien règlement et dont la pro-
cédure a été déclarée close par la Commission européenne à se soumettre à nouveau 
à une telle évaluation d’entrée22. 

Le par. 3 précise l’objet des évaluations, à savoir le contrôle de l’application des dif-
férentes dispositions de l’acquis de Schengen par les États Schengen. L’évaluation 
porte sur les actions attribuables à l’État Schengen concerné23. Par contre, le règle-
ment (UE) 2022/922 ne contient pas de base légale pour l’évaluation directe des ins-
titutions de l’UE actives dans le domaine de Schengen (agences de l’UE, p. ex. Fron-
tex)24. De plus, le par. 3 dispose clairement que les évaluations peuvent porter sur tous 
les aspects qui revêtent de l’importance pour le bon fonctionnement du système, ce 

  

22  La Croatie étant devenue un État Schengen le 1er janvier 2023 (cf. décision 
(UE) 2022/2451 du Conseil du 8 décembre 2022, JO L 230 du 14.12.2022, p. 41), ce cas 
de figure concerne concrètement la Roumanie et la Bulgarie, dont l’évaluation d’entrée 
est déjà achevée, mais pour lesquelles une décision du Conseil sur la mise en vigueur de 
l’acquis de Schengen n’a pas encore été prise. En revanche, Chypre, le troisième membre 
de l’UE candidat à Schengen, n’est pas concerné par cette disposition, car sa toute 
première évaluation est encore en cours.  

23  Il en découle que les activités d’acteurs non étatiques (p. ex. les prestataires de services 
privés dans le cadre de procédures de visa) peuvent également être attribuées à l’État 
concerné si ces tiers ont été mandatés pour exécuter des tâches officielles de l’État (voir 
le considérant 7 du préambule).  

24  Il existe à ce sujet des procédures d’évaluation spécifiques prévues dans les bases légales 
des différentes agences. Cela n’exclut toutefois pas qu’un contrôle et une évaluation indi-
rects des activités des agences de l’UE lors de l’application de l’acquis de Schengen puis-
sent avoir lieu dans le cadre de l’évaluation de l’État Schengen, et que cela figure dans le 
rapport. Si des manquements devaient être constatés dans ce cadre, la Commission euro-
péenne devrait en informer leurs organes directeurs, de même que le Conseil (voir le con-
sidérant 8 du préambule).  
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qui était déjà le cas auparavant. Cela comprend également le fonctionnement des auto-
rités qui appliquent l’acquis de Schengen25. 

Étant donné qu’en raison de son ampleur, il n’est pas possible de contrôler l’applica-
tion de l’intégralité de l’acquis de Schengen dans le cadre d’une seule évaluation, les 
évaluations sont réparties en domaines (liste non exhaustive) qui peuvent en règle 
générale être contrôlés dans le cadre d’une inspection d’évaluation. Il s’agit pour l’es-
sentiel des domaines existants actuellement frontières extérieures, frontières inté-
rieures, politique des visas, retours, coopération policière, coopération judiciaire en 
matière pénale et protection des données; seul le domaine SIS/Sirene a été ajouté et 
comprend désormais l’ensemble des systèmes d’information à grande échelle à l’ap-
pui de l’application de l’acquis de Schengen, afin de tenir compte du développement 
intervenu ces dernières années. Cependant, les domaines énumérés dans cette dispo-
sition ne définissent pas le champ d’application matériel de la procédure d’évaluation, 
mais doivent plutôt être compris comme des prescriptions de nature organisationnelle. 
Celles-ci sont pertinentes en particulier s’agissant de la structure de la formation des 
experts et de la définition du profil d’exigence nécessaire pour les inspections prévues 
sur place. La Commission européenne peut procéder aux ajustements nécessaires 
(p. ex. en définissant d’éventuels sous-domaines) lorsqu’elle établit le programme 
d’évaluation pluriannuel (cf. art. 12).  

Art. 2 Définitions 

Alors que l’ancien règlement (UE) no 1053/2013 définissait uniquement la notion 
d’acquis de Schengen, le présent règlement contient toute une série d’autres défini-
tions légales. Toutefois, la plupart de ces définitions se comprennent d’elles-mêmes, 
raison pour laquelle seuls les aspects ci-après sont mis en évidence.  

– La notion clé d’«acquis de Schengen» est reprise sans changement au ch. 1 de 
la disposition. Elle recouvre toutes les dispositions qui ont été intégrées en 
leur temps au cadre institutionnel de l’UE, soit pour l’essentiel l’Accord de 
Schengen26, la Convention d’application de Schengen27, le droit secondaire 
fondé sur ces textes28, ainsi que toutes les dispositions du droit secondaire 

  

25  Naturellement, cela ne signifie pas que de nouvelles obligations peuvent être imposées 
à la Suisse dans le cadre de l’évaluation Schengen, avec des conséquences possibles 
p. ex. pour la répartition des compétences entre la Confédération et les cantons ou pour 
la structure des autorités chargées de l’exécution de certaines tâches; en effet, l’acquis 
de Schengen ne prévoyant pas d’exigences d’ordre organisationnel et institutionnel 
en tant que telles, celles-ci ne sauraient à plus forte raison être prévues par le biais des 
évaluations Schengen. Au mieux, de telles observations pourraient être adressées à la 
Suisse sous forme de recommandation (non contraignante). 

26  Accord entre les gouvernements des États de l’Union économique Benelux, de la 
République fédérale d’Allemagne et de la République française relatif à la suppression 
graduelle des contrôles aux frontières communes, signé à Schengen le 14 juin 1985, 
JO L 239 du 22.9.2000, p. 13. 

27  Convention d’application de l’Accord de Schengen du 14 juin 1985 signée à Schengen 
le 19 juin 1990 entre le Royaume de Belgique, la République fédérale d’Allemagne, 
la République française, le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume des Pays‑Bas, 
JO L 239 du 22.9.2000, p. 19. 

28  Ces accords et actes de l’acquis de Schengen «originel» sont énumérés dans l’annexe A 
de l’AAS.  
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adopté subséquemment par l’UE ou qui sera adopté par elle à l’avenir en tant 
que développements. En ce qui concerne la Suisse, il va de soi que les dispo-
sitions de l’acquis de Schengen ne peuvent faire l’objet d’une procédure 
d’évaluation que si elles sont applicables à la Suisse à la date de l’inspection 
sur place.  

– Les ch. 2 à 5 définissent les quatre formes traditionnelles d’évaluations. Il 
s’agit d’une part des trois formes d’évaluation qui font également l’objet de la 
programmation commune (cf. art. 13, par. 2): l’évaluation périodique, qui per-
met de contrôler la manière dont un État Schengen applique globalement l’ac-
quis de Schengen; la toute première évaluation, qui sert à contrôler le degré 
de préparation d’un État candidat dans la perspective de sa future participation 
à la coopération Schengen29, et l’évaluation thématique qui vise à analyser de 
manière ciblée l’application d’aspects spécifiques de l’acquis de Schengen 
dans un ou plusieurs États Schengen. D’autre part, des évaluations peuvent 
également être conduites de manière inopinée. Ce type évaluation, dont la pla-
nification est du seul ressort de la Commission européenne, peut porter sur un 
ou plusieurs aspects de l’acquis de Schengen et viser le cas échéant plusieurs 
États Schengen en même temps, qui peut présenter de l’intérêt pour établir des 
comparaisons transversales entre les États. 

– Les ch. 6 à 8 définissent les notions d’inspection, de nouvelle inspection et 
d’inspection de vérification. Alors que ce premier terme est utilisé comme 
terme générique dans le règlement (UE) 2022/922 et recouvre toutes les ins-
pections réalisées sur place afin de mener une évaluation ou de contrôler la 
mise en œuvre d’un plan d’action, les deux autres termes désignent des formes 
spéciales d’inspections qui peuvent, dans certaines situations, avoir lieu pen-
dant la phase de suivi. Ainsi, une nouvelle inspection est une inspection sup-
plémentaire effectuée à la suite d’une évaluation et qui doit avoir lieu impéra-
tivement lorsque des manquements graves ont été constatés dans le cadre de 
cette évaluation, ou lorsqu’il a été constaté à la suite d’une toute première 
évaluation que l’État évalué ne remplissait pas les conditions nécessaires pour 
appliquer l’acquis de Schengen. Partant, une nouvelle inspection entraîne 
obligatoirement l’adoption d’un rapport supplémentaire et le cas échéant, de 
recommandations (art. 22, par. 7 et 8, et 23, par. 4). Par contre, une «inspection 
de vérification» se limite à un contrôle sur place des exigences fixées dans le 
plan d’action et de l’état d’avancement de sa mise en œuvre, sans qu’un rap-
port écrit doive impérativement être établi. L’objectif de l’inspection de véri-
fication est de déterminer si la mise en œuvre du plan d’action peut être con-
sidérée comme close et ainsi, si l’évaluation est achevée.  

– Les ch. 9 et 10 consacrent dans le texte du règlement deux définitions essen-
tielles issues du guide de l’évaluation Schengen. D’une part, il est précisé que 
l’évaluation comme «non conforme» d’une constatation figurant dans un rap-
port d’évaluation (cf. art. 20, par. 3, let. c) présuppose la violation d’une dis-

  

29  Une toute première évaluation de ce type est réalisée actuellement pour Chypre 
(«adhésion totale»), ainsi que pour l’Irlande (participation au SIS et à certains instruments 
de la coopération policière).  
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position juridiquement contraignante de l’acquis de Schengen. Les violations 
de normes qui n’ont pas d’effet juridiquement contraignant (p. ex. de recom-
mandations ou de guides relevant du «droit souple») ne répondent pas à une 
telle qualification, mais relèvent plutôt de la catégorie «améliorations néces-
saires» (cf. art. 20, par. 3, let. b). D’autre part, cette partie de la disposition 
contient une définition, bien que relativement générale, de ce qu’il faut en-
tendre par «manquement grave», dont la constatation engendre des consé-
quences particulières sur le plan de la procédure (art. 22). Afin d’être qualifié 
de grave, un manquement doit non seulement être évalué comme étant con-
traire au droit (non conforme), mais également risquer d’avoir une incidence 
négative importante sur la position juridique des personnes privées concer-
nées, sur un ou plusieurs États Schengen ou sur le fonctionnement de l’espace 
Schengen dans son ensemble.  

– Les ch. 11 à 13 définissent d’abord quels sont les participants à une équipe 
chargée de mener des activités d’évaluation et de contrôle, à savoir les experts 
désignés par les États membres et les représentants de la Commission. Ils dé-
finissent ensuite deux autres catégories de personnes qui, bien qu’elles ne fas-
sent pas partie d’une équipe, sont autorisées à certaines conditions à participer 
à une inspection. Il s’agit des représentants des agences de l’UE ou d’autres 
organismes compétents de l’Union (art. 7), qui participent en qualité d’obser-
vateurs, ainsi que des experts stagiaires, qui peuvent participer aux évaluations 
à des fins de formation (cf. art. 18, par. 5 à 7). 

Art. 3 Responsabilités et devoir de coopération 

En exorde, le nouveau règlement précise également que la mise en œuvre de l’évalua-
tion Schengen constitue une tâche commune des États Schengen et de la Commission 
européenne (par. 1), raison pour laquelle ils sont tenus de coopérer pleinement à tous 
les stades de la procédure. Pour l’essentiel, la répartition des tâches entre la Commis-
sion européenne et les États Schengen participants demeure inchangée. Le par. 2 pré-
voit que la Commission européenne continue à exercer un rôle de coordination géné-
rale lors de la planification et de la mise en œuvre des évaluations. Toutefois, elle est 
désormais responsable non seulement de l’adoption des rapports, mais en principe 
également de celle des recommandations y relatives (par. 2, en relation avec l’art. 22, 
par. 4). Cependant, le Conseil de l’UE conserve aux termes du par. 3 des compétences 
décisionnelles essentielles. Nonobstant ce qui précède, la Commission européenne 
reste liée à l’accord des États Schengen dans ses décisions (procédure d’examen pré-
vue par l’art. 30, par. 2), et le Conseil de l’UE reste compétent pour l’adoption des 
recommandations dans les cas importants. Est considérée comme importante l’adop-
tion des recommandations qui sont formulées dans le cadre de la procédure d’urgence 
en cas de manquement grave (art. 22), de la procédure de toute première évaluation 
(art. 23) ou d’une évaluation thématique (art. 24), ou lorsque l’État évalué conteste le 
contenu du rapport ou des recommandations (art. 20, par. 5). De plus, la clôture de la 
procédure ne relève désormais plus de la seule compétence de la Commission euro-
péenne. En effet, il est désormais du ressort du Conseil de l’UE de prendre la décision 
relative à la clôture de la procédure d’urgence ou d’une toute première évaluation 
(art. 22, par. 9, et 23, par. 5). Enfin, il sied de mentionner que le rôle du Conseil a été 
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renforcé avec le nouveau règlement, dans la mesure où cet organe doit accompagner 
de près la mise en œuvre des recommandations sur le plan politique lors de la phase 
de suivi (par. 3, en relation avec l’art. 25: «gouvernance de Schengen»). 

Le par. 5, impose aux États Schengen un devoir général de coopération. Comme par 
le passé, ils doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour assister la Commis-
sion et les équipes dans la mise en œuvre de leurs activités, ce qui inclut également le 
fait d’accorder si nécessaire aux équipes un accès total et sans entrave à tous les lieux, 
documents et collaborateurs chargés de l’application de l’acquis de Schengen, aux 
fins de l’activité d’évaluation (dans ce cadre, les conditions d’accès aux informations 
classifiées prévues par le droit national doivent être respectées).  

Enfin, le par. 6 reprend la répartition antérieure des tâches entre la Commission euro-
péenne et l’État faisant l’objet de l’évaluation en ce qui concerne la prise en charge 
des frais encourus lors des inspections. En principe, la Commission européenne prend 
en charge les frais de déplacement et d’hébergement pour tous les participants 
(membres des équipes, observateurs et experts stagiaires), alors que l’État évalué as-
sume les autres coûts encourus pendant une évaluation (p. ex. les frais de déplacement 
pendant l’inspection ou les frais d’interprétation simultanée).   

Art. 4 Formes des évaluations  

Cette disposition désigne les quatre formes que peuvent revêtir les évaluations30, et 
énonce dans les paragraphes suivants les conditions auxquelles les toutes premières 
évaluations, les évaluations thématiques et les évaluations inopinées peuvent être or-
ganisées31: 

– Le par. 2 se limite à préciser que les toutes premières évaluations peuvent être 
organisées après qu’un État membre a déclaré être prêt pour une évaluation32.  

– En ce qui concerne les évaluations inopinées, la Commission européenne dis-
posait déjà par le passé d’une très vaste marge d’appréciation. C’est le cas 
également sous l’empire du nouveau règlement. Le par. 3 contient une liste 
non exhaustive des cas dans lesquels la Commission européenne peut organi-
ser des évaluations inopinées, en mentionnant toutefois certains cas d’appli-
cation: ainsi, une évaluation inopinée peut être organisée comme auparavant 
pour évaluer l’application de l’acquis de Schengen aux frontières intérieures 
(let. 1). De plus, la Commission peut en tout temps organiser des évaluations 
inopinées lorsqu’elle a des raisons d’estimer qu’un État Schengen manque 
gravement aux obligations qui lui incombent au titre de l’acquis de Schengen 
ou lorsqu’elle a connaissance de problèmes susceptibles d’avoir une incidence 

  

30  Voir le commentaire de l’art. 2, ch. 2 à 5.  
31  S’agissant des évaluations périodiques, ces dispositions sont superflues, car cette forme 

n’est pas réalisée ad hoc, mais selon un tournus préétabli conformément au programme 
annuel ou pluriannuel (art. 12 et 13).  

32  Alors que Chypre fait déjà l’objet d’une procédure d’évaluation dans la perspective de sa 
participation intégrale à la coopération Schengen, la mise en œuvre d’une toute première 
évaluation n’est actuellement envisageable que pour l’Irlande qui, du fait de son statut 
particulier consacré par le droit primaire de l’UE, ne participe qu’à certaines parties de 
l’acquis de Schengen, mais pourrait décider à l’avenir de participer également à d’autres 
domaines (clause opt-in).  
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négative importante sur le fonctionnement de l’espace Schengen (p. ex. une 
menace pour la sécurité intérieure ou pour l’ordre public; let. b et c).  

– Aux termes du par. 4, la Commission européenne peut organiser des évalua-
tions thématiques ciblées, par exemple pour accompagner la mise en œuvre et 
l’application de nouveaux développements majeurs ou établir des comparai-
sons entre plusieurs États confrontés à des défis similaires. Ici également, le 
caractère non exhaustif de la liste confère une vaste marge de manœuvre à la 
Commission européenne, même si les évaluations thématiques doivent figurer 
dans la programmation annuelle et sont ainsi soumises à l’accord des États 
Schengen (cf. art. 13, par. 1, en relation avec l’art. 30). 

Chaque forme d’évaluation n’est pas systématiquement assortie d’une procédure spé-
cifique. La forme de base est celle prévue pour l’évaluation périodique (art. 20 s.), sur 
laquelle se fondent en grande partie la toute première évaluation et l’évaluation thé-
matique, sous réserve de quelques règles particulières (art. 23 s.). De même, aucune 
procédure spécifique n’est prévue pour les évaluations inopinées, car seul le déclen-
chement d’une telle procédure fait l’objet d’une réglementation particulière33 (art. 19, 
par. 4), à l’exception de sa planification. Enfin, chaque forme d’évaluation est suscep-
tible d’être assortie d’une procédure d’urgence (art. 22), qui constitue une nouveauté 
du règlement (UE) 2022/922. Cette procédure s’applique systématiquement si un 
manquement grave au sens de l’art. 2, ch. 10, est constaté dans le cadre de l’inspection 
concernée.  

Art. 5 Formes des activités de contrôle 

Sont considérées comme activités de contrôle toutes les activités destinées à contrôler 
et à évaluer les mesures que l’État Schengen évalué a prévues dans son plan d’action 
afin de mettre en œuvre les recommandations. Conséquemment, la disposition énu-
mère parmi ces activités de contrôle non seulement l’examen des plans d’action et 
l’évaluation des rapports de suivi fondés sur les plans d’action qui doivent être établis 
à intervalles réguliers dans le but de documenter l’état d’avancement de la mise en 
œuvre (let. a), mais également les nouvelles inspections (let. b), qui doivent être con-
duites sur la base de la gravité des manquements constatés lors de la procédure d’ur-
gence (art. 22) ou lors d’une toute première évaluation (art. 23), même si ces inspec-
tions n’ont pas exclusivement pour but de remédier aux manquements déjà constatés. 
Plus précisément, les nouvelles inspections ont une nature hybride, dans la mesure où 
elles permettent aussi bien de procéder à un nouveau contrôle global de la situation 
sur place (avec établissement d’un nouveau rapport et éventuellement l’émission de 
recommandations) que de contrôler la mise en œuvre des mesures que l’État évalué a 
indiquées dans son plan d’action pour remédier aux manquements constatés. Par 
contre, c’est exclusivement ce dernier objectif qui est visé par les inspections de véri-
fication (let. c). Celles-ci peuvent être organisées par la Commission européenne dans 

  

33  Bien que le règlement (UE) 2022/922 envisage leur possibilité, les évaluations inopinées 
s’appliquent uniquement en relation avec le contrôle de l’application de l’acquis de 
Schengen par des États qui ont déjà adhéré totalement ou partiellement à l’espace Schen-
gen. Jusqu’ici, il n’y a pas eu lieu en pratique d’organiser d’évaluations inopinées de can-
didats à l’adhésion pendant la durée d’une toute première évaluation. 
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chaque procédure avant la décision sur la clôture du plan d’action, afin de s’assurer 
que celui-ci est effectivement mis en œuvre (art. 21, par. 3); Par contre, les inspections 
de vérification sont obligatoires tant dans les procédures d’urgence (art. 22) que lors 
d’une première évaluation, lorsqu’il a été constaté que l’État concerné ne remplissait 
pas (encore) les conditions nécessaires à l’application de l’acquis de Schengen 
(art. 23). 

Art. 6 Méthodes d’évaluation et de contrôle 

Cette disposition a pour but d’assurer un recours le plus flexible possible aux mé-
thodes utilisées pour obtenir des informations pendant une évaluation (fact finding) et 
pour contrôler la mise en œuvre du plan d’action pendant la procédure de suivi. En 
principe, l’inspection sur place constitue la principale méthode d’évaluation. Le pre-
mier alinéa permet cependant d’éviter les évaluations conduites uniquement sur la 
base de questionnaires lorsque cela semble adapté aux circonstances ou, dans des cas 
exceptionnels, d’utiliser également d’autres méthodes à distance, par exemple les vi-
sioconférences en période de restrictions des déplacements. Cela vaut dans la même 
mesure pour les inspections d’évaluation et pour les activités de contrôle (nouvelles 
inspections et inspections de vérification). Le deuxième alinéa prévoit également la 
possibilité d’utiliser cumulativement différentes méthodes aux fins d’évaluation et de 
contrôle.  

Art. 7 à 9 Coopération avec les agences et les autres organismes de l’Union 

Les art. 7 à 9 règlent de manière un peu plus précise que par le passé l’implication 
des agences et des autres organes de l’UE dans la planification et la mise en œuvre 
des évaluations. Si jusqu’ici, seul Frontex et, dans une mesure moindre, Europol 
étaient concernés de facto, l’art. 7, par. 1, intègre désormais toutes les agences et 
autres organismes de l’UE qui participent à la mise en œuvre34 de l’acquis de Schen-
gen. Pour l’essentiel, il s’agit actuellement de Frontex, eu-LISA, Europol et du con-
trôleur européen de la protection des données35. En outre, l’Agence des droits fonda-
mentaux de l’Union européenne doit également être impliquée, ce qui souligne 
l’importance croissante accordée à la question des droits fondamentaux dans le cadre 
de l’application de l’acquis de Schengen36. Tous ces organismes doivent contribuer, 
avec leurs connaissances spécifiques et en particulier leurs produits d’analyse des 
risques, à une planification37 et une mise en œuvre38 des évaluations avec un ordre de 
priorités correct dans les différents domaines (art. 7, par. 2). À cette fin, la Commis-
sion peut conclure des arrangements avec ces organes et organismes en vue de régler 
en détail les modalités de la coopération (art. 7, par. 1, al. 2).  

  

34  Le terme est utilisé ici dans un sens large et non technique, et revêt ici l’acception d’exé-
cution des tâches qui résultent de l’acquis de Schengen.  

35  Voir le préambule, considérant 9. 
36  Voir le préambule, considérant 11.  
37  Lors de l’établissement de la programmation annuelle ou pluriannuelle, les représentants 

des institutions mentionnées sont consultés sous une forme ou une autre (art. 12, par. 1, 
et 13, par. 1). 

38  Ainsi, les représentants de ces institutions participent aux inspections en tant qu’observa-
teurs sur invitation de la Commission (art. 18, par. 5).  
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Les art. 8 et 9 régissent en détail les aspects de la coopération avec Frontex et Europol. 
Ainsi, Frontex doit transmettre au plus tard le 31 août de chaque année deux analyses 
des risques séparées. La première doit être adressée à la Commission européenne et 
aux États Schengen et est prise en compte lors de l’établissement du programme an-
nuel de l’année suivante (art. 8, par. 1). Cette analyse des risques porte sur tous les 
aspects pertinents liés à la gestion européenne intégrée des frontières et doit contenir 
des recommandations sur des tronçons des frontières extérieures, des points de pas-
sage frontaliers et des sites spécifiques pertinents pour évaluer la conformité avec les 
exigences fixées par la directive sur le retour39. La deuxième analyse des risques doit 
être présentée uniquement à la Commission européenne et porte sur la planification 
des évaluations inopinées à mener au cours de l’année suivante. Elle doit contenir un 
nombre minimum de recommandations de sites concrets à évaluer dans les domaines 
frontières extérieures et retour (art. 8, par. 2). Par contre, l’art. 9 oblige Europol à 
mettre à disposition et à transmettre les informations et les analyses de risques utiles 
que l’agence fournit dans le cadre de son mandat. Ces informations sont également 
utilisées en premier lieu afin de planifier les évaluations.  

Art. 10 Synergies avec d’autres activités d’évaluation et de contrôle 

Le nouveau mécanisme a pour but de générer et de mettre à profit un maximum de 
synergies avec d’autres activités d’évaluation et de contrôle. Au premier plan, on 
trouve bien entendu l’évaluation de la vulnérabilité établie par Frontex, conformément 
au règlement (UE) 2019/189640, afin d’augmenter la capacité des États Schengen à 
réagir aux défis qui se posent aux frontières extérieures. Il en découle que les résultats 
de l’évaluation de la vulnérabilité doivent être pris en compte pour préparer les acti-
vités d’évaluation et de contrôle, et vice versa, dans le but de dresser un meilleur état 
de la situation sur le fonctionnement de l’espace Schengen sur la base des deux mé-
canismes et d’éviter les redondances. Toutefois, ce qui vaut pour la coopération avec 
Frontex (par. 2) doit également s’appliquer de manière générale: désormais, la coopé-
ration avec les agences et autres organismes de l’UE doit avoir lieu sur une base de 
réciprocité, raison pour laquelle la Commission européenne est autorisée à communi-
quer aux autres institutions les informations pertinentes issues des évaluations (par. 3).  

Art. 11 Informations en provenance de tiers 

Si l’utilisation des informations reçues par la Commission européenne de la part de 
tiers a toujours été une réalité en pratique, elle n’était pas encore réglée expressément 
sur le plan juridique. Désormais, cette disposition prévoit clairement que lorsque la 
Commission programme et met en œuvre des activités d’évaluation et de contrôle, 
elle peut tenir compte des informations relatives à la mise en œuvre de l’acquis de 

  

39  Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 rela-
tive aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour 
des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, version selon JO L 348 du 24.12.2008, 
p. 98 

40  Règlement (UE) 2019/1896 du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2019 
relatif au corps européen de garde-frontières et de garde-côtes et abrogeant les règlements 
(UE) no 1052/2013 et (UE) 2016/1624, JO L 295 du 14.11.2019, p. 1, modifié en dernier 
lieu par le règlement (UE) 2021/1134, JO L 248 du 13.07.2021, p. 11 
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Schengen qui sont transmises par des tiers, y compris par des autorités indépendantes, 
des organisations non gouvernementales (ONG) et des organisations internationales. 
Toutefois, la Commission européenne est tenue de communiquer de manière transpa-
rente les informations de tiers qu’elle juge pertinentes, afin de donner l’occasion aux 
États Schengen de prendre position sur les contenus concernés. Les informations de 
tiers, notamment celles provenant d’ONG, constituent une source importante d’infor-
mations pour la Commission européenne, qui peut de cette manière vérifier les pos-
sibles évolutions inadéquates lors de l’application de l’acquis de Schengen, en parti-
culier dans le cadre des inspections inopinées, et mettre ainsi un terme à d’éventuels 
comportements contraires au droit si ceux-ci sont confirmés. De plus, les informations 
en provenance de tiers ne peuvent être intégrées à l’évaluation que si elles ont été 
vérifiées lors de l’inspection sur place. Dans le cas contraire, elles ne peuvent pas être 
intégrées dans les rapports (art. 20, par. 1, al. 2).  
3.2.2 Programmation 

Art. 12 à 13 Programmation annuelle et pluriannuelle 

Les dispositions du règlement sur la programmation correspondent en grande partie à 
celles du droit actuel. Dans le cadre du nouveau mécanisme, la Commission doit éga-
lement établir un programme d’évaluation pluriannuel (art. 12), qui couvre toutefois 
désormais un cycle d’évaluation de sept ans (au lieu de cinq ans précédemment). Pen-
dant la durée du cycle d’évaluation, chaque État Schengen doit faire l’objet d’une 
évaluation périodique (art. 12, par. 1). Le programme d’évaluation pluriannuel établit 
quel État Schengen doit faire l’objet d’une évaluation périodique pendant quelle année 
et, le cas échéant, recenser les domaines d’action prioritaires (art. 12, par. 2 et 3). En 
particulier, la Commission peut tenir compte du développement de l’acquis de Schen-
gen dans le cadre de la programmation pluriannuelle, dans la mesure où elle a la pos-
sibilité de restructurer les domaines qui sont évalués dans le cadre d’une inspection41.  

Quant au programme d’évaluation annuel (art. 13), qui doit être établi chaque année 
au plus tard le 15 novembre pour l’année suivante (par. 1), il comprend le calendrier 
(au mois près) relatif à l’exécution des évaluations périodiques. Les calendriers des 
inspections à réaliser dans le cadre d’une toute première évaluation doivent également 
être intégrés au programme annuel, tout comme les évaluations thématiques avec in-
dication, outre des États Schengen concernés, du thème de l’évaluation et des mé-
thodes prévues (par. 2).  

Les programmes d’évaluation annuel et pluriannuel sont établis sur la base des infor-
mations obtenues de la part des agences et autres institutions de l’UE (art. 12, par. 1, 
et 13, par. 1), comme auparavant par voie de décision d’exécution de la Commission. 
Celle-ci doit être adoptée dans les formes prévues par la procédure d’examen visée à 
l’art. 30, par. 2 (art. 12, par. 2, et 13, par. 1). Cette procédure implique une réserve 
d’approbation en faveur des États membres, ce qui assure leur droit de participation à 
la programmation. Une nouveauté est constituée par le pouvoir de la Commission eu-
ropéenne de modifier ultérieurement le calendrier en accord avec les États Schengen 

  

41  Voir le commentaire de l’art. 1, par. 3.  
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concernés, sans qu’il soit nécessaire d’adapter formellement la décision d’exécution 
concernée (art. 12, par. 4, et 13, par. 3).  

Par contre, les évaluations inopinées ne sont pas soumises à la programmation com-
mune prévue aux art. 12 et 13, car la Commission européenne est seule compétente à 
cet égard.  

Art. 14 Questionnaire standard 

Comme dans le cadre du précédent mécanisme, les États qui doivent faire l’objet 
d’une évaluation périodique l’année suivante conformément à la programmation plu-
riannuelle doivent remplir un questionnaire écrit avant la planification et l’exécution 
de ces inspections. Le questionnaire a pour principal objectif de préparer les inspec-
tions d’évaluation, mais il peut également servir de moyen essentiel pour obtenir des 
informations (évaluations par questionnaire uniquement), et également pour d’autres 
types d’évaluation, en particulier pour les toutes premières évaluations et les évalua-
tions thématiques42. Le questionnaire est adressé aux États Schengen jusqu’au 1er juil-
let de chaque année, et les réponses doivent être transmises au plus tard le 31 octobre 
de la même année (par. 3). Le questionnaire comprend une liste complète de questions 
relatives à la mise en œuvre et à l’application de l’acquis de Schengen dans les diffé-
rents États. Ces questions ont trait à la mise en œuvre juridique, organisationnelle et 
technique des exigences applicables de l’acquis de Schengen, y compris aux recom-
mandations antérieures et aux bonnes pratiques. Les États doivent également trans-
mettre une série de données statistiques (par. 2). Le questionnaire est élaboré en for-
mat standard et adopté puis mis à jour par la Commission européenne par voie de 
décision d’exécution. Dans ce cadre, la procédure d’examen visée à l’art. 30, par. 2, 
est également applicable.   
3.2.3 Dispositions communes concernant la conduite 

des activités d’évaluation et de contrôle 

Le chapitre III du règlement (UE) 2022/922 contient des dispositions applicables à 
tous les types d’évaluations, à moins que des règles spécifiques ne soient prévues43. 
Il s’agit d’une part des exigences relatives à la formation et à la sélection des experts 
qui participent aux inspections en tant que membres d’une équipe (art. 15 à 18) et, 
d’autre part, des exigences relatives à l’exécution des inspections, à l’élaboration et à 
l’adoption des rapports et des recommandations ainsi qu’au contrôle de la mise en 
œuvre des recommandations en procédure de suivi (art. 19 à 21). 

  

42  Voir le commentaire de l’art. 6. 
43  On trouve de telles dispositions notamment au chapitre IV (art. 22 ss).  



FF 2023 1680 

 27 / 44 

Art. 15 et 16 Profil d’exigences des experts et mesures de formation 

Les inspections, qu’il s’agisse des nouvelles inspections ou des inspections de vérifi-
cation, sont conduites par une équipe composée d’experts des États Schengen44 ainsi 
que de représentants de la Commission européenne (membres des équipes). De plus, 
des experts des agences et autres institutions de l’UE peuvent être invités par la Com-
mission européenne à participer aux inspections en tant qu’observateurs45. L’art. 15 
décrit le profil d’exigences auquel doivent satisfaire les membres des équipes et les 
observateurs (par. 1). Ceux-ci doivent posséder les qualifications requises, y compris 
une solide connaissance théorique et une bonne expérience des domaines couverts par 
le mécanisme, et disposer d’une bonne connaissance des principes, procédures et tech-
niques d’évaluation. Ils doivent également être en mesure de communiquer efficace-
ment dans une langue commune46. Afin de garantir que les experts possèdent les qua-
lifications nécessaires, l’art. 16 prévoit que tous les membres de l’équipe et les 
observateurs doivent suivre une formation commune adéquate (par. 1 et 3). À cet 
égard, tous les acteurs impliqués (États Schengen, Commission européenne et agences 
de l’UE) sont appelés à veiller à ce que leurs experts reçoivent une formation adé-
quate. Cependant, il incombe nouvellement à la Commission de veiller à ce qu’une 
offre de formation commune soit créée pour tous les domaines47 afin de transmettre 
aux futurs experts les connaissances nécessaires. Elle veille également dans ce cadre 
à tenir à jour les programmes de formation et à organiser au besoin, outre les cours de 
formation initiale, une formation de suivi et de mise à niveau (par. 1, al. 2 et 3). De 
plus, il est désormais possible qu’un futur expert participe à une évaluation périodique 
à des fins de formation («expert stagiaire»), afin de renforcer ses connaissances théo-
riques en matière de déroulement et de mise en œuvre d’une inspection (par. 2).  

Art. 17 Réserve d’experts des États membres 

Les dispositions relatives à la formation et à la composition des équipes ont été révi-
sées dans le but de remédier à certaines difficultés qui se sont manifestées en pratique, 
à savoir de ne pas pouvoir disposer de suffisamment d’experts nationaux pour les dé-
ploiements. La principale nouveauté à cet égard consiste en la création d’une réserve 
d’experts des États Schengen, dont la Commission européenne doit pouvoir disposer 
pour les déploiements d’experts de l’année suivante, qu’ils soient annoncés ou inopi-
nés. La mise à disposition d’experts pour cette réserve par les États n’est pas volon-
taire, mais obligatoire. Pour chaque domaine, les États Schengen doivent désigner au 

  

44  Peuvent devenir des experts nationaux les experts issus de tous les États Schengen, même 
si l’État membre de l’UE n’applique pas encore intégralement l’acquis de Schengen dans 
le domaine concerné en raison du fait qu’une décision du Conseil sur la mise en vigueur 
de l’acquis de Schengen n’a pas encore été prise (art. 15, par. 2). Par conséquent, les ex-
perts en provenance de Roumanie, de Bulgarie et de Chypre peuvent participer dans tous 
les domaines. Les experts en provenance d’Irlande constituent la seule exception, et sont 
pris en compte uniquement dans les domaines auxquels l’Irlande participe effectivement 
(art. 29, par. 1). 

45  Voir l’art. 2, ch. 11 et 12.  
46  En pratique, l’anglais s’est bien entendu imposé comme principale langue de travail, et 

sa connaissance à l’oral et à l’écrit est évidemment requise. 
47  Jusqu’à présent, une telle offre de formation existait uniquement dans certains domaines; 

en particulier dans le domaine de la protection des données, aucune offre de formation 
commune n’est encore disponible. 
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moins un expert qui dispose des qualifications nécessaires. De plus, chaque État 
Schengen est tenu de veiller à ce qu’au moins un expert désigné par domaine d’action 
soit disponible pendant toute une année civile (par. 2). L’État concerné peut faire part 
de ses préférences48, mais la Commission n’est pas tenue d’en tenir compte à chaque 
fois. Par contre, les États ne sont pas tenus de désigner des experts dans les domaines 
où, pour des raisons objectives, ils ne sont pas évalués49. De même, un État peut être 
dispensé de désigner un expert dans des situations exceptionnelles, lorsque la dési-
gnation affecterait substantiellement l’exécution de tâches nationales (par. 2, al. 2).  

La réserve d’experts est constituée chaque année parallèlement à l’établissement du 
programme d’évaluation annuel. Après avoir reçu l’invitation de la Commission eu-
ropéenne par l’intermédiaire du point de contact national désigné par leurs soins50, les 
États Schengen disposent d’un délai de six semaines pour désigner les experts appro-
priés et les communiquer à la Commission européenne (par. 4). Celle-ci évalue les 
candidatures et confirme la sélection des experts pour la réserve dans un délai d’une 
semaine (par. 8). Si aucun des experts proposés ne satisfait aux conditions, la Com-
mission invite l’État Schengen concerné à proposer un nouvel expert pour le domaine 
d’action concerné (par. 9). Dans un délai d’un mois à compter de la mise en place de 
la réserve d’experts, la Commission informe les États Schengen des experts qui ont 
été choisis et pour quelles inspections d’évaluation annoncées dans la programmation 
annuelle (par. 8). Ce faisant, les États disposent d’une certaine vue d’ensemble des 
dates auxquelles leurs experts sont disponibles (ou non) pour exécuter les tâches de 
leurs unités administratives respectives. S’il n’est pas possible d’exclure que les ex-
perts sélectionnés pour la réserve soient convoqués également pour d’autres missions 
(en particulier pour les inspections inopinées), les États ont toutefois l’obligation d’as-
surer la disponibilité d’au moins un expert par domaine pendant toute l’année civile, 
comme mentionné ci-dessus. Néanmoins, il reste possible en tout temps de retirer un 
expert de la réserve en présence de circonstances impérieuses et extraordinaires. Ces 
motifs peuvent être imputables à la situation personnelle de l’expert concerné, ou au 
fait que les États sont confrontés à une situation qui affecte substantiellement l’exé-
cution de tâches nationales. Dans ce cas, les États sont appelés à désigner un rempla-
çant pour la réserve dans un délai raisonnable (par. 10). 

Art. 18 Constitution des équipes 

L’art. 18 est consacré à la constitution et à la composition des équipes pour une acti-
vité d’évaluation déterminée. Dans ce cadre, il est du ressort de la Commission euro-
péenne de déterminer le nombre et le profil des experts (et des observateurs51) dont 

  

48  L’État peut ainsi indiquer une période de six mois pendant laquelle un expert est dispo-
nible, ou certaines évaluations auxquelles certains experts préfèrent participer.  

49  Pour la Suisse, il s’agit par exemple des domaines frontières extérieures terrestres et mari-
times.  

50  Pour la Suisse, il est intégré à l’Office fédéral de la justice, et est responsable de la coordi-
nation interne à l’administration et de la concertation avec les cantons, en collaboration 
avec la Division Europe du Département fédéral des affaires étrangères.  

51  Voir l’art. 18, par. 5. 
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elle a besoin en fonction des particularités de l’inspection concernée52. Toutefois, une 
équipe doit compter au moins trois experts issus des États Schengen, alors que le 
nombre maximum de représentants de la Commission européenne est fixé à deux 
(par. 1). En cas de nouvelles inspections et d’inspections de vérification, la Commis-
sion doit en outre veiller à ce qu’au moins la moitié des experts nationaux ayant déjà 
participé à l’évaluation fassent à nouveau partie de l’équipe.  

Les membres de l’équipe sont choisis prioritairement parmi les experts issus de la 
réserve. La Commission européenne invite les experts au plus tard dix semaines avant 
la date prévue pour le début de l’inspection via les points de contact nationaux; en cas 
d’inspections inopinées, l’invitation a lieu au plus tard deux semaines avant la date 
prévue. Les experts doivent confirmer leur participation définitive dans un délai d’une 
semaine (ou de 72 heures pour les inspections inopinées), en accord avec les autorités 
qui les ont désignés (par. 3 et 4). Si, exceptionnellement, l’équipe concernée ne peut 
être formée du nombre nécessaire d’experts de la réserve, la Commission européenne 
invite tous les États Schengen à désigner des experts qualifiés en dehors de la réserve 
pour combler les manques. L’invitation de la Commission est formulée au plus tard 
six semaines avant la date prévue pour l’évaluation annoncée et une semaine avant 
l’évaluation inopinée, et dans les deux cas, les États doivent réagir dans un délai de 
72 heures (par. 8).  

L’équipe est dirigée par un «expert chef de file». Alors que la Commission européenne 
désigne directement son expert chef de file, ce sont les membres de l’équipe qui dési-
gnent (sur proposition de la Commission) l’expert chef de file issu d’un État membre. 
Ces deux experts chefs de file sont chargés de la planification générale, des activités 
préparatoires et de la réalisation des inspections. Ils coordonnent la rédaction des rap-
ports d’évaluation et assistent ensuite la Commission lors du contrôle de la mise en 
œuvre du plan d’action en procédure de suivi (par. 9). Les éventuels experts stagiaires 
ne participent pas activement aux inspections; de même, les observateurs ont unique-
ment un rôle d’appui et sont soumis à la direction des experts chefs de file. En parti-
culier, ils ne participent pas au processus interne de prise de décision de l’équipe 
(par. 6 et 7).   

Art. 19 Conduite des inspections 

Cette disposition règle les aspects administratifs des inspections, indépendamment du 
but dans lequel elles sont menées (activité d’évaluation ou de contrôle). C’est pour-
quoi elle a également pour objet les nouvelles inspections et les inspections de vérifi-
cation, qui permettent de vérifier la mise en œuvre du plan d’action.  

D’abord, il incombe aux membres des équipes de prendre toute mesure organisation-
nelle nécessaire pour garantir le déroulement efficace d’une inspection prévue et se 
préparer de manière précise au contenu de la mission (par. 1). Pour chaque inspection 
(annoncée), la Commission européenne établit un programme détaillé, en étroite col-

  

52  À cet égard, elle doit veiller à une composition équilibrée de l’équipe, tant sur le plan de 
l’origine géographique que de l’expérience professionnelle des experts et de la capacité 
des administrations nationales dont ils sont issus. De surcroît, les experts ne peuvent pas 
faire partie d’une équipe qui conduit une activité d’évaluation dans leur État d’origine 
(art. 18, par. 2).  
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laboration avec les experts chefs de file et consulte l’État Schengen concerné sur le 
projet au moins huit semaines avant le début de l’inspection53. En cas d’inspection 
inopinée, aucune coordination préalable n’a lieu par définition avec l’État Schengen 
concerné. Si la Commission européenne établit dans ce cas le programme d’évaluation 
de manière autonome, l’État Schengen concerné doit toutefois être informé au moins 
24 heures à l’avance (par. 4). Exceptionnellement, des inspections inopinées peuvent 
être conduites par la Commission européenne même sans notification préalable, 
lorsqu’elle a des raisons justifiées de considérer que de graves violations des droits 
fondamentaux sont commises dans l’application de l’acquis de Schengen. Les inspec-
tions inopinées aux frontières intérieures ont lieu dans tous les cas sans notification 
préalable. Le délai de notification de 24 heures au moins s’applique lui aussi aux ins-
pections de vérification, mais celles-ci peuvent également avoir lieu sans notification 
préalable.  

Enfin, la disposition met clairement en évidence que tous les types d’inspections (ins-
pections d’évaluation, nouvelles inspections et inspections de vérification) peuvent 
inclure des réunions physiques avec l’ensemble des acteurs pertinents, qui participent 
à l’exécution de l’acquis de Schengen dans l’État Schengen concerné (par. 2). Outre 
les principales autorités nationales concernées, il peut s’agir d’organisations et d’en-
tités non gouvernementales dans la mesure où des tâches d’exécution leur sont con-
fiées54. Les États évalués – et avec eux les entités concernées – ont l’obligation de 
coopérer avec les équipes d’évaluation et sont notamment de tenus de veiller à ce que 
les experts puissent accéder à toutes les personnes, institutions et documents requis 
(cf. art. 3, par. 5).  

Art. 20 Rapports d’évaluation et recommandations 

L’art. 20 décrit le déroulement de la procédure, depuis la fin d’une inspection jusqu’à 
l’adoption des recommandations. Il s’applique à tous les types d’évaluations, sous 
réserve de l’application de la procédure d’urgence en présence de manquements 
graves (art. 22) et de dispositions spécifiques (art. 23 et 24).  

Afin de documenter les résultats de l’inspection, un rapport d’évaluation doit être éta-
bli pour chaque évaluation. L’équipe d’experts est responsable d’assurer l’intégrité et 
l’exactitude du contenu du rapport; en cas de désaccord, l’équipe s’efforce de parvenir 
à un compromis (par. 1, al. 3). Lorsqu’elles rédigent leur rapport, les équipes doivent 
tenir compte, outre des réponses au questionnaire standard, de toute information per-
tinente obtenue, que ce soit de la part des agences et institutions de l’UE actives dans 
le domaine concerné ou de la part de tiers. Toutefois, l’exactitude des informations 

  

53  La communication a lieu via le point de contact désigné par l’État évalué. En Suisse, il est 
intégré à l’Office fédéral de la justice. 

54 On pense par exemple à ce sujet aux organisations chargées du contrôle du retour forcé 
conformément à l’art. 8, par. 6, de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables 
dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier 
(JO L 348 du 24.12.2008, p. 98), ou aux prestataires de services extérieurs à qui des 
tâches spécifiques en matière de visas peuvent être déléguées en vertu de l’art. 43 du 
règlement (CE) no 819/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 
établissant un code communautaire des visas (JO L 243 du 15.9.2009, p. 1; modifié en 
dernier lieu par le règlement (UE) 2019/1155, JO L 188 du 12.7.2019, p. 25). 
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traitées dans le rapport doit avoir été vérifiée au cours de l’activité d’évaluation, ce 
qui ressort désormais expressément de la disposition (par. 1, al. 2). Le rapport doit 
contenir une évaluation de l’ensemble des aspects pertinents pour l’application de 
l’acquis de Schengen, qui sont appréciés à l’aide de trois critères: «bonne pratique», 
«améliorations nécessaires» et «non conforme». Ainsi, le rapport ne doit pas seule-
ment dresser la liste des manquements, mais également souligner les aspects positifs, 
dans la mesure où les «bonnes pratiques» peuvent servir d’exemple à d’autres États 
Schengen dans le cadre de l’application de l’acquis de Schengen. La principale nou-
veauté consiste en l’introduction d’une règle contraignante en matière de délais qui, 
par rapport à la situation actuelle, a pour effet de réduire considérablement la durée 
de la procédure55: en effet, la Commission européenne est tenue de transmettre le pro-
jet de rapport, qui contient également un projet de recommandations, à l’État évalué 
dans un délai de quatre semaines à compter de la fin de l’inspection. L’État évalué 
dispose ensuite d’un délai de deux semaines pour soumettre ses observations par écrit 
sur le projet. De plus, l’État évalué peut exiger qu’une réunion consacrée à l’élabora-
tion du rapport se tienne au plus tard cinq jours ouvrables après la réception de ses 
observations (par. 1, al. 4). Les observations de l’État évalué sont ensuite prises en 
compte, le cas échéant, dans le projet de rapport d’évaluation.  

La suite de la procédure dépend du fait de savoir si l’État Schengen évalué est d’ac-
cord ou non avec le projet de rapport (et de recommandations):  

– S’il est d’accord, le rapport contient également les recommandations concer-
nant les mesures correctives56 et doit être adopté par la Commission euro-
péenne dans un délai de quatre mois au plus tard après la fin de l’inspection 
par voie de décision d’exécution. Ce délai est toutefois très serré, car la déci-
sion doit être adoptée conformément à la procédure d’examen, ce qui signifie 
que la Commission doit convoquer à l’avance le comité Schengen et obtenir 
le consentement formel des États membres de l’UE qui y sont représentés57 
(par. 4, al. 1). Le rapport adopté doit être transmis (avec les recommandations) 
au Conseil de l’UE et au Parlement européen dans un délai de quatorze jours 
pour prise de connaissance.  

– Par contre, lorsque l’État évalué conteste le contenu du projet dans un délai 
de dix jours ouvrables à compter de la réunion consacrée à l’élaboration du 
rapport, le rapport à adopter par la Commission européenne se limite aux 
constatations et ne contient pas de recommandations. Dans ce cas, la Com-
mission doit adopter dans le délai de quatre mois au plus indiqué ci-dessus, 
outre le rapport, un projet de recommandations qu’elle transmet au Conseil de 
l’UE pour adoption (par. 4). Ensuite, le Conseil est tenu d’adopter les recom-
mandations par la voie d’une décision d’exécution et de les transmettre au 
Parlement européen et aux parlements nationaux pour information. Par contre, 
la disposition ne fixe pas de délai à cet égard. Ce faisant, il appartient au Con-

  

55  Par le passé, beaucoup de temps pouvait parfois s’écouler jusqu’à l’adoption des rapports 
par la Commission européenne (une année ou plus), car le règlement (UE) no 1053/2013 
ne prévoyait pas de délai spécifique.  

56  Ces mesures peuvent également fixer des délais pour la mise en œuvre appropriée et indi-
quer un ordre de priorité pour la mise en œuvre des recommandations (par. 4, al. 2).  

57  Voir le commentaire de l’art. 30, par. 2.  
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seil de fixer le cas échéant des délais raisonnables pour la mise en œuvre des 
recommandations, et de déterminer quelles recommandations il convient de 
mettre en œuvre en priorité. 

Art. 21 Suivi et contrôle 

Une fois que les indications concrètes sur la manière de remédier aux manquements 
constatés sont disponibles, que ce soit en tant que partie du rapport d’évaluation ou 
sous forme de recommandations séparées, la phase de mise en œuvre peut commencer 
(«suivi»). L’État évalué dispose alors d’un délai de deux mois à compter de l’adoption 
des recommandations (art. 20, par. 4 et 5) pour présenter un plan d’action contenant 
toutes les mesures qu’il estime nécessaires pour remédier aux manquements constatés 
et mettre en œuvre les recommandations. Le plan d’action doit être soumis à la Com-
mission européenne et au Conseil, et les autres États Schengen sont invités à trans-
mettre leurs commentaires (par. 1). La Commission européenne procède ensuite à une 
analyse de l’adéquation du plan d’action et consulte à cet effet l’équipe qui a réalisé 
l’évaluation. Elle dispose d’un délai d’un mois pour fournir son analyse à l’État éva-
lué. Si elle considère que le plan d’action n’est pas adéquat, l’État concerné doit pré-
senter un plan d’action révisé dans un délai d’un mois (par. 2). Par la suite, l’État 
évalué a l’obligation d’informer régulièrement le Conseil et la Commission de l’état 
d’avancement de la mise en œuvre du plan d’action, jusqu’à ce que la Commission 
considère que le plan d’action est pleinement mis en œuvre. Le règlement (UE) 
2022/922 a étendu l’intervalle entre les rapports de trois à six mois, dans le but de 
réduire la charge administrative pour l’État concerné. Néanmoins, la Commission 
peut demander à l’État membre évalué de lui rendre compte à une autre fréquence, 
lorsque celle-ci se justifie en raison des circonstances (par. 3, al. 1). Si l’État évalué 
ne respecte pas ses obligations, par exemple s’il ne rend pas compte régulièrement de 
la mise en œuvre du plan d’action ou ne veille pas à une mise en œuvre rapide, la 
Commission informe le Conseil de l’UE et le Parlement européen de la situation. De 
plus, la Commission peut effectuer des inspections de vérification (inopinées le cas 
échéant), pour contrôler les progrès réalisés pour remédier aux manquements (par. 3, 
al. 2 et 3). Si la Commission européenne estime que le plan d’action a été intégrale-
ment mis en œuvre, elle informe l’État évalué et les autres États Schengen de la clôture 
du plan d’action (par. 3, al. 4).   
3.2.4 Manquement grave et formes d’évaluation 

spécifiques 

En premier lieu, le chapitre IV du règlement (UE) 2022/922 règle la procédure d’ur-
gence (art. 22), qui doit s’appliquer à l’avenir en cas de constatation de manquements 
graves. Il contient ensuite des dispositions particulières en matière de procédure ap-
plicables aux toutes premières évaluations (art. 23) et aux évaluations thématiques 
(art. 24). Par contre, aucune disposition de procédure spécifique n’est prévue pour les 
évaluations inopinées. Ce type d’évaluation est soumis aux règles du type d’évalua-
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tion concerné, sous réserve toutefois de la planification et de l’introduction de la pro-
cédure58.  

Art. 22 Procédure d’urgence en cas de manquement grave 

Si, au cours d’une inspection, l’équipe constate des manquements graves59, la procé-
dure prévue à l’art. 22, qui vise à remédier d’urgence aux manquements, est appli-
cable. Elle est engagée sur la base d’une communication écrite adressée à la fin de 
l’inspection par les experts chefs de file à l’État membre évalué et l’informant de leurs 
constatations (par. 1). Le Conseil de l’UE est également informé immédiatement. Dès 
ce moment, l’État évalué a un devoir qualifié de coopération, qui consiste à réfléchir 
sans délai à la manière de remédier au manquement constaté et aux mesures néces-
saires à cet effet (juridiques, opérationnelles et financières), et à entamer un dialogue 
continu avec la Commission européenne, également dans le but de sonder en amont 
les modalités d’une aide éventuelle de la part des agences de l’UE concernées. 

Le projet de rapport, qui doit se concentrer principalement sur le manquement grave 
constaté et être accompagné d’un projet de recommandations de mesures correctives 
immédiates, est transmis à l’État évalué dans un délai de deux semaines à compter de 
la fin de l’inspection. L’État évalué doit soumettre ses observations sur le projet de 
rapport dans un délai de dix jours ouvrables; une éventuelle réunion consacrée à l’éla-
boration du rapport se tient au plus tard cinq jours ouvrables après la réception des 
observations (par. 2). La Commission européenne adopte le rapport au plus tard six 
semaines après la fin de l’inspection. Pour le garantir, la procédure d’examen prévue 
à l’art. 30, par. 3, selon laquelle l’accord du comité Schengen doit être obtenu rétroac-
tivement (par. 3), est applicable. Six semaines au plus tard après l’adoption du rapport, 
la Commission européenne soumet au Conseil une proposition de recommandations 
concernant les mesures correctives, que le Conseil doit adopter dans un délai d’un 
mois. Outre les recommandations concrètes visant à remédier au défaut (ce qui est 
prioritaire), la décision d’exécution y relative doit également fixer des délais pour la 
mise en œuvre et préciser la fréquence des rapports que l’État évalué présentera sur la 
mise en œuvre du plan d’action (par. 4). De plus, le Conseil peut adresser des recom-
mandations séparées aux autres États Schengen si une inspection met en évidence un 
manquement grave considéré comme constituant une menace grave pour l’ordre pu-
blic ou la sécurité intérieure au sein de l’espace Schengen, ou comme constituant un 
risque de violation systématique des droits fondamentaux (par. 5). Ces recommanda-
tions comprennent une autorisation à prendre des mesures correctives destinées à re-
médier au manquement grave ou à limiter son incidence, à l’instar de ce qui est prévu 

  

58  Voir les commentaires des art. 12, 13 et 19. 
59  Au sens de la définition figurant à l’art. 2, ch. 10. 
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par l’art. 29 du code des frontières Schengen60 ou par l’art. 42 du règlement (UE) 
2019/189661.  

Enfin, la procédure de suivi revêt également certaines spécificités:  

– D’une part, des délais plus courts sont applicables: le plan d’action doit être 
présenté par l’État évalué dans un délai d’un mois. La Commission euro-
péenne analyse l’adéquation du plan d’action dans un délai de deux semaines 
et, le cas échéant, l’État évalué présente un plan d’action révisé également 
dans un délai de deux semaines (par. 6). Les rapports relatifs à la mise en 
œuvre du plan d’action doivent avoir lieu à la fréquence fixée par le Conseil 
dans les recommandations, jusqu’à ce que la Commission considère que le 
plan d’action est pleinement mis en œuvre.  

– D’autre part, la Commission européenne doit organiser une nouvelle inspec-
tion dans le domaine concerné, qui doit avoir lieu au plus tard un an après 
l’inspection. Cette nouvelle inspection donne à nouveau lieu à la rédaction 
d’un rapport et, le cas échéant, à de nouvelles recommandations (par. 7). Ce 
rapport, qui vise principalement62 à évaluer les progrès accomplis dans la mise 
en œuvre du plan d’action, est établi conformément à l’art. 20, par. 1. Par 
conséquent, l’État évalué a deux semaines pour présenter ses observations sur 
le projet de rapport qui lui est présenté dans les six semaines. Le rapport est 
adopté en procédure d’examen selon l’art. 30, par. 2. Le Conseil peut prendre 
position sur le rapport et exiger de la Commission qu’elle présente à nouveau 
des recommandations de mesures correctives, qui seront ensuite adoptées par 
le Conseil et devront être mises en œuvre par l’État évalué sous forme de plan 
d’action. 

– Enfin, lorsqu’elle considère que le plan d’action peut être clos, la Commission 
est tenue d’organiser une inspection de vérification. S’il n’est pas nécessaire 
d’établir un rapport dans ce cadre, la Commission doit toutefois informer le 
Conseil de manière appropriée des résultats de l’inspection de vérification. 
Enfin, il incombe ici aussi au Conseil d’adopter, sur proposition de la Com-
mission, une décision d’exécution approuvant la clôture de l’évaluation dans 
le domaine concerné (par. 9).  

Art. 23 Dispositions spécifiques applicables aux toutes premières 
évaluations 

La procédure applicable aux toutes premières évaluations correspond en grande partie 
à la procédure applicable aux évaluations périodiques. Ainsi, le par. 1 prévoit que les 

  

60  Règlement /UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 concer-
nant un code de l’Union relatif au régime de franchissement des frontières par les per-
sonnes (code frontières Schengen), JO L 77 du 23.3.2016, p. 1, modifié en dernier lieu par 
le règlement (UE) 2019/817, JO L 135 du 22.5.2019, p. 27 

61  Règlement (UE) 2019/1896 du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre 2019 
relatif au corps européen de garde-frontières et de garde-côtes et abrogeant les règlements 
(UE) no 1052/2013 et (UE) 2016/1624, JO L 295 du 14.11.2019, p. 1, modifié en dernier 
lieu par le règlement (UE) 2021/1134, JO L 248 du 13.07.2021, p. 11 

62  Il est aussi possible que de nouvelles constatations soient effectuées pendant la nouvelle 
inspection, lesquelles seront ensuite intégrées au rapport, cf. commentaire de l’art. 5. 
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règles en matière d’établissement et d’adoption des rapports (art. 20, par. 1 à 4) sont 
entièrement applicables. La procédure applicable aux toutes premières évaluations 
présente néanmoins certaines spécificités: 

D’abord, les recommandations formulées lors des toutes premières évaluations sont 
toujours adoptées par le Conseil de l’UE (par. 2), contrairement à ce qui est le cas 
pour les évaluations périodiques. La Commission européenne présente au Conseil une 
proposition en ce sens, au plus tard quatre mois après la fin de l’inspection (par. 1, 
al. 2). 

La procédure de suivi est également soumise à des règles particulières. Bien que l’État 
évalué soit également tenu de soumettre un plan d’action destiné à mettre en œuvre 
les recommandations et, le cas échéant, de soumettre un plan d’action révisé, aucun 
délai n’est fixé à cet effet (par. 3, al. 1 et 3)63. La fréquence à laquelle les rapports 
destinés à rendre compte de la mise en œuvre du plan d’action doivent être présentés 
est également de six mois, mais le Conseil peut prévoir une autre fréquence. De plus, 
l’organisation d’une nouvelle évaluation est obligatoire lorsque le rapport d’évalua-
tion a conclu que l’État évalué ne remplissait pas encore les conditions nécessaires à 
l’application (ou à la future application) de l’acquis de Schengen (par. 4). Pour le reste, 
la suite de la procédure relative à l’adoption du rapport et des éventuelles recomman-
dations est identique à celle de la procédure d’urgence (cf. art. 22, par. 7 et 8). Enfin, 
dans le cadre d’une toute première évaluation, la Commission européenne doit orga-
niser une inspection de vérification avant la clôture du plan (par. 5). Les principes de 
procédure applicables ici sont à nouveau les mêmes que pour la procédure d’urgence 
(cf. art. 22, par. 7 et 8): en particulier, il incombe ici aussi au Conseil d’approuver 
formellement la clôture du plan d’action64.  

Art. 24 Dispositions spécifiques applicables aux évaluations thématiques  

La procédure applicable aux évaluations thématiques est presque en tous points iden-
tique à celle des évaluations périodiques. Ainsi, l’art. 24, al. 1, dispose que les règles 
prévues à l’art. 23, par. 1 à 3 (toutes premières évaluations), sont applicables aux éva-
luations thématiques, qui renvoient à leur tour à l’art. 20, par. 1 à 4 (évaluations pé-
riodiques). Ces dernières régissent la procédure depuis l’établissement du projet de 
rapport par l’équipe d’experts, en passant par son adoption en procédure d’examen 
(art. 30, par. 2) jusqu’à l’adoption des recommandations.  

Contrairement aux évaluations périodiques, les projets de recommandations portant 
sur les mesures correctives doivent également être annexés aux rapports, car dans le 
cadre des évaluations thématiques, il est du ressort du Conseil d’adopter les recom-
mandations nécessaires (y compris les éventuels délais de mise en œuvre). À cette fin, 
la Commission européenne lui présente une proposition dans un délai de quatre mois 

  

63  Ces délais ont été considérés comme superflus, car on peut estimer qu’il est dans l’intérêt 
évident de l’État «candidat» de remédier rapidement au manquement constaté. 

64  La clôture du plan d’action constitue la condition de l’entrée en vigueur intégrale de 
l’acquis de Schengen, qui a lieu par décision unanime du Conseil. Si la mise en vigueur 
a eu lieu, l’État concerné est soumis à tour de rôle aux évaluations périodiques et une 
évaluation doit avoir lieu dans un délai d’une année. À cette fin, la Commission modifie 
la programmation annuelle applicable (art. 23, par. 6). 
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après la fin de l’inspection (art. 24, par. 1, en relation avec l’art. 23, par. 1 et 2). Après 
l’adoption des recommandations, les États évalués doivent transmettre leur propre 
plan d’action portant sur la mise en œuvre des recommandations, dont la Commission 
analyse l’adéquation dans un délai d’un mois. Si la Commission considère que le plan 
d’action est insuffisant, l’État Schengen concerné doit présenter un plan d’action ré-
visé. Ensuite, il doit rendre compte tous les six mois à la Commission et au Conseil 
de la mise en œuvre de son plan d’action (art. 24, par. 1, en relation avec l’art. 23, 
par. 3).  

Si des manquements graves sont constatés dans le cadre d’une évaluation thématique, 
la procédure est entièrement régie par l’art. 22 (procédure d’urgence).   
3.2.5 Gouvernance de Schengen et dispositions finales 

Art. 25 Rapport au Parlement européen et au Conseil 

Accroître la visibilité politique du fonctionnement de l’espace Schengen est l’un des 
points centraux de la révision du mécanisme d’évaluation. C’est pourquoi le règle-
ment impose à la Commission européenne de rendre compte régulièrement au Conseil 
de l’UE et au Parlement européen. 

– La Commission européenne doit présenter une fois par an au Conseil et au 
Parlement un rapport complet rendu public et transmis aux parlements natio-
naux des États Schengen. Ce rapport est consacré 1) aux résultats des évalua-
tions réalisées au cours de l’année précédente, 2) à l’appréciation du fonction-
nement du mécanisme d’évaluation et 3) à un état des lieux général de l’espace 
Schengen (al. 1 à 3).  

– La Commission européenne doit les informer au moins deux fois par an de 
l’état d’avancement de la mise en œuvre des plans d’action nationaux et des 
résultats de ses activités de vérification (adéquation des plans d’action, nou-
velles inspections, inspections de vérification). Ces rapports intermédiaires ne 
sont pas rendus publics (al. 4).  

Ces comptes rendus permettent la mise en place d’un cycle politique dans le cadre 
duquel le Conseil de l’UE (à l’échelon des ministres), mais aussi le Parlement euro-
péen, obtiennent régulièrement un état des lieux suite aux évaluations menées, de ma-
nière à pouvoir prendre à tout moment les décisions nécessaires au bon fonctionne-
ment de l’espace Schengen (gouvernance de Schengen). Il s’agit d’une mise au goût 
du jour de la «gouvernance de l’espace Schengen», qui sous-tendait déjà le règlement 
de 2013. Opérationnellement parlant, on attend de ce cycle politique qu’il exerce une 
pression supplémentaire sur les États, afin qu’ils éliminent les manquements constatés 
aussi rapidement et efficacement que possible (pression des pairs). Les évaluations 
doivent aussi permettre de diffuser les bonnes pratiques de certains États en matière 
d’application et de mise en œuvre des règles établies à d’autres États dans des condi-
tions similaires.  
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Art. 26 Guide d’évaluation de Schengen 

L’art. 26 constitue la base légale de l’adoption d’un guide d’évaluation visant à con-
crétiser là où cela s’impose les prescriptions du règlement (UE) 2022/922. Il énumère 
toute une série d’aspects qui doivent être traités dans le guide en question. La liste 
n’est pas exhaustive: tous les aspects de la procédure peuvent donc y figurer. Comme 
actuellement, la Commission n’adoptera pas le guide sous la forme d’un projet d’acte 
d’exécution dans le cadre de la procédure d’examen (art. 30, par. 2); le guide ne pourra 
donc pas déployer d’effets juridiques contraignants vis-à-vis des États Schengen. Il 
s’agit bien plus d’un engagement de la Commission à mener la procédure en applica-
tion des principes décrits65. Le guide doit être élaboré et mis à jour «en étroite colla-
boration avec les États membres»; la Commission ne peut donc pas décider d’un con-
tenu contraire à leur volonté. Les États associés participent à l’élaboration du guide 
en vertu du droit de regard que leur confèrent les accords d’association.  

Art. 27 Réexamen 

L’art. 27 reprend la clause de réexamen qui figurait déjà dans le règlement (UE) 
no 1053/2013. Celle-ci impose à la Commission de soumettre au Conseil un rapport 
complet appréciant l’application du nouveau mécanisme à la lumière des expériences 
rassemblées, et ce dans un délai de six mois à compter de l’adoption de tous les rap-
ports d’évaluation du premier programme d’évaluation pluriannuel. Ce réexamen 
porte également sur le fonctionnement des procédures d’adoption des actes dans le 
contexte du mécanisme d’évaluation. Même si ce n’est pas mentionné expressément, 
le rapport peut contenir des propositions d’adaptations du règlement (UE) 2022/922. 
Il est transmis au Parlement européen.  

Art. 28 Informations sensibles 

Les équipes d’évaluation doivent avoir accès à toutes les informations requises par 
l’exercice de leurs tâches, y compris aux informations sensibles qui ne sont pas desti-
nées au public. Le par. 1 enjoint aux membres des équipes, aux observateurs et aux 
experts stagiaires de traiter comme confidentielle toute information obtenue dans 
l’exercice de leur mission. Le par. 2 précise que les informations intégrées dans 
les rapports sont également protégées. Elles sont réputées «sensibles» au sens 
des prescriptions de l’UE sur la protection de l’information66, c’est-à-dire qu’elles 
ne sont communiquées qu’aux personnes ayant un «besoin d’en connaître». Les rap-
ports pourront toutefois, comme aujourd’hui, être classifiés («RESTREINT UE/EU 

  

65  Le guide ne constitue pas davantage un développement de l’acquis de Schengen que 
la Suisse devrait formellement reprendre en application de l’art. 7, par. 2, AAS.  

66  Décision (UE, Euratom) 2015/443 de la Commission du 13 mars 2015 relative à la 
sécurité au sein de la Commission, JO L 72 du 17.3.2015, p. 41. 
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RESTRICTED») si la nature des informations qu’ils contiennent l’exige67. Après con-
sultation de l’État Schengen concerné, la Commission décide de la partie du rapport 
d’évaluation qui peut être rendue publique. Selon le par. 3, la transmission et le trai-
tement des documents classifiés aux fins du règlement s’effectuent dans le respect des 
règles de sécurité applicables, celles-ci n’excluant pas que la Commission mette les 
informations à la disposition du Parlement européen ou des agences de l’UE concer-
nées.  

Art. 29 Conditions de la participation de l’Irlande 

Du fait que l’Irlande n’applique pas l’acquis de Schengen dans sa totalité68, elle n’a 
que des possibilités limitées de participer aux procédures d’évaluation, ne serait-ce 
que du fait de leur fonction même, qui consiste à vérifier que l’acquis de Schengen est 
bien appliqué. L’Irlande ne peut dès lors être évaluée que sur la partie de l’acquis de 
Schengen à laquelle elle est liée (par. 2). À l’inverse, elle ne peut participer à l’éva-
luation d’autres États Schengen que dans la mesure où elle applique elle-même les 
dispositions relatives au domaine concerné. L’art. 29 illustre ce principe à deux 
égards: tant la participation des experts irlandais à des missions d’évaluation (par. 1) 
que la participation de l’Irlande à l’adoption des recommandations (par. 3) ne sont 
autorisées que dans la mesure où l’Irlande est elle-même liée par les dispositions cor-
respondantes de l’acquis de Schengen.  

Art. 30  Comité 

L’art. 30 dispose que la Commission européenne exerce un rôle de coordination gé-
nérale en ce qui concerne l’organisation et l’exécution des évaluations. Elle est assis-
tée dans cette tâche par un comité composé de représentants des États membres de 
l’UE dit «comité Schengen» (art. 30, par. 1). Conformément au principe de la respon-
sabilité commune de la mise en œuvre du mécanisme (art. 3, par. 1), la Commission 
prend langue avec les États Schengen dans le cadre de ce comité. Il est prévu que 
certaines décisions prennent la forme d’un acte d’exécution et soient adoptées en ap-

  

67  Décision (UE, Euratom) 2015/444 de la Commission du 13 mars 2015 concernant les 
règles de sécurité aux fins de la protection des informations classifiées de l’Union euro-
péenne, JO L 72 du 17.3.2015, p. 53. Conformément à l’art. 4, let. b, de l’Accord du 
28 avril 2008 entre la Confédération suisse et l’Union européenne sur les procédures de 
sécurité pour l’échange d’informations classifiées (RS 0.514.126.81), la Suisse assurera 
la protection de ces documents en appliquant une classification de sécurité équivalente. 
La classification («RESTREINT UE/EU RESTRICTED») correspond à la classification 
«INTERNE» au sens de l’art. 4, al. 1, let. c, de l’ordonnance du 4 juillet 2007 sur la 
protection des informations, RS 510 411. 

68  Conformément au Protocole no 19 au Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
sur l’acquis de Schengen intégré dans le cadre de l’Union européenne (dit «Protocole 
Schengen», JO C 202 du 7.6.2016, p. 290), l’Irlande bénéficie d’un régime d’opt-in 
qui la dispense de participer à la coopération dans les domaines «frontières extérieures» 
et «visas». Voir également la décision 2000/365/CE du Conseil du 29 mai 2000 relative 
à la demande du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de participer 
à certaines dispositions de l’acquis de Schengen, JO L 131 du 1.6.2000, p. 43, et la déci-
sion 2002/192/CE du Conseil du 28 février 2002 relative à la demande de l’Irlande de 
participer à certaines dispositions de l’acquis de Schengen, JO L 64 du 7.3.2002, p. 20. 
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plication du règlement (UE) no 182/201169. Il en est ainsi également pour l’adoption 
des programmes d’évaluation pluriannuel et annuel (art. 12, par. 2, et 13, par. 1), du 
questionnaire standard (art. 14, par. 1) et des rapports d’évaluation et recommanda-
tions, pour autant que la Commission soit compétente (art. 20, par. 4, 22, par. 7, 23, 
par. 1 et 4, et 24).  

En de tels cas, la procédure d’examen au sens de l’art. 5 du règlement (UE) 
no 182/2011 s’applique (art. 30, par. 2). Cette procédure assure aux États membres 
représentés au sein du comité Schengen un droit de participation à l’élaboration des 
actes d’exécution par la Commission. Dans le cadre de cette procédure d’examen, la 
Commission soumet au comité le projet d’un acte d’exécution sur lequel les États 
Schengen peuvent suggérer des amendements. Le comité émet ensuite un avis. Les 
décisions doivent si possible être consensuelles. À défaut, un vote a lieu, la majorité 
qualifiée étant requise70. La Commission ne peut adopter l’acte d’exécution que si le 
comité a émis un avis favorable71. En cas de procédure d’urgence justifiée par des 
manquements graves, la Commission peut adopter l’acte d’exécution conformément 
à l’art. 22, par. 3, et ne requérir l’avis des États membres du comité Schengen qu’ul-
térieurement, dans un délai de quatorze jours après l’adoption. En cas d’avis défavo-
rable émis par le comité, la Commission abroge immédiatement l’acte d’exécution 
adopté (art. 30, par. 3, lequel renvoie à l’art. 8 du règlement (UE) no 182/2011). 

La Suisse est associée aux travaux du comité Schengen par le biais de l’arrangement 
relatif à la comitologie72. Elle peut s’exprimer sur toutes les questions traitées au sein 
du comité et faire des propositions. Elle ne dispose certes pas du droit de vote au sein 
du comité, mais le travail de comitologie se caractérise en règle générale par la re-
cherche d’un consensus. Dans la mesure où il est rare que les membres du comité en 
viennent effectivement au vote, l’absence de ce droit n’a que de faibles implications. 

  

69  Règlement (UE) no 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 
établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États 
membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission, JO L 55 du 
28.2.2011, p. 13  

70  La majorité qualifiée se définit par pondération des voix des États membres confor-
mément aux principes énoncés dans le Traité sur l’Union européenne (TUE, JO C 202 
du 7.6.2016, p. 13; cf. art. 16, par. 4 et 5). 

71  Si une majorité qualifiée n’est atteinte ni pour ni contre la proposition de la Commission, 
le comité ne rend pas d’avis. La Commission ne peut alors adopter l’acte d’exécution 
prévu. Elle peut cependant soit présenter au comité une version modifiée de l’acte d’exé-
cution, soit soumettre le projet d’acte d’exécution au comité d’appel pour une nouvelle 
délibération (art. 30, par. 2, al. 2, avec un renvoi à la procédure au sens de l’art. 5, par. 4, 
al. 3, du règlement (UE) no 182/2011). S’il est appelé à se prononcer, le comité d’appel 
émet également un avis à la majorité qualifiée, auquel la Commission est tenue. S’il n’en 
émet pas, la Commission peut adopter l’acte d’exécution. 

72 Arrangement du 22 septembre 2011 entre l’Union européenne et la République d’Islande, 
la Principauté de Liechtenstein, le Royaume de Norvège et la Confédération suisse sur 
la participation de ces États aux travaux des comités qui assistent la Commission euro-
péenne dans l’exercice de ses pouvoirs exécutifs dans le domaine de la mise en œuvre, 
de l’application et du développement de l’acquis de Schengen; RS 0.362.11. 
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Art. 31 à 33 Entrée en vigueur, abrogation, et application 

Le règlement (UE) 2022/922 est entré en vigueur le 5 juillet 2022, soit 20 jours après 
sa publication au Journal officiel de l’Union européenne (JO). Il est applicable au sein 
de l’UE depuis le 1er octobre 2022 (art. 33). La planification pluriannuelle du cycle 
d’évaluation 2023–2029, la planification annuelle 2023 et la constitution d’une ré-
serve d’experts pour 2023 fonctionneront donc selon les règles du nouveau droit.  

À compter de février 2023, toutes les phases des évaluations se déroulent en applica-
tion du nouveau droit. Le déroulement des procédures en cours pour lesquelles les 
inspections ont eu lieu avant le 1er février 2023, l’adoption des rapports et des recom-
mandations relèvent encore du règlement (UE) 1053/2013 (art. 31, par. 3). Les activi-
tés de suivi, à commencer par la présentation des plans d’action visant à mettre en 
œuvre les recommandations, suivront quant à elles les nouvelles règles, si bien que 
les États concernés pourront en particulier profiter d’intervalles plus longs entre deux 
rapports.  

Le règlement (UE) no 1053/2013 ne déploie plus d’effets à l’égard des États membres 
de l’UE en dehors de ces dispositions transitoires. Il a été abrogé avec l’entrée en 
application du règlement (UE) 2022/922 au 1er octobre 2022 (art. 32). Ce dernier n’en-
trera en vigueur pour la Suisse qu’après l’accomplissement de ses exigences constitu-
tionnelles (art. 7, par. 2, let. b, AAS; cf. ch. 1.3). Jusque-là, la Suisse restera liée par 
ses obligations aux termes du règlement (UE)no 1053/2013. 

La planification pluriannuelle prévoyait initialement la prochaine évaluation régulière 
de la Suisse en 2023. Comme une évaluation de la Suisse en application du nouveau 
règlement (UE) 2022/922 ne peut pas avoir lieu avant la conclusion de la procédure 
de reprise, la Commission a consenti à repousser la prochaine évaluation de la Suisse 
à une date ultérieure. Conformément à la nouvelle planification pluriannuelle qu’elle 
a adoptée le 13 janvier 202373 pour la période allant de 2023 à 2029, la Suisse, l’Au-
triche et la Slovénie seront évaluées courant 2025. Il n’est pas tout à fait exclu cepen-
dant que la Suisse puisse faire l’objet d’évaluations inopinées ou thématiques. Ces 
évaluations devraient se faire conformément au règlement (UE) no 1053/2013 jusqu’à 
l’entrée en vigueur pour la Suisse du règlement (UE) 2022/922.  
4 Conséquences 

4.1 Conséquences pour la Confédération et les cantons 

Jusqu’à la reprise du règlement (UE) 2022/922, la Suisse participera aux évaluations 
Schengen en s’appuyant sur le règlement (UE) no 1053/2013. Après la reprise, il ne 
devrait y avoir, en l’état actuel des choses, aucune modification fondamentale de la 
situation pour la Confédération et les cantons. Leurs autorités d’exécution pourront 
être visées par une évaluation et tant la Confédération que les cantons, selon les do-
maines concernés, devront mettre à disposition des experts pour évaluer d’autres États 
Schengen. Concernant la réserve d’experts, on peut certes estimer que le nombre 
d’évaluations et le temps que les experts devront libérer vont augmenter. Néanmoins, 

  

73  Décision d’exécution K(2023) 57 finale, non publiée au JO. 
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les experts, outre les inspections dans les États évalués et la rédaction des rapports, 
soutiennent la Commission pendant toute la durée de la procédure, en particulier pen-
dant le suivi. Il faut ajouter le temps consacré à la formation et au perfectionnement, 
de même qu’aux éventuelles missions dans le cadre des nouvelles inspections et des 
inspections de vérification. Pour autant, la Suisse devrait pouvoir remplir ses obliga-
tions avec le personnel existant, étant donné qu’avec le régime actuel, elle a fréquem-
ment mis à disposition des experts pour l’évaluation d’autres États.  

Les structures organisationnelles de collaboration entre les unités concernées de l’ad-
ministration fédérale et entre elles et les cantons seront maintenues, dans la mesure où 
le fonctionnement du mécanisme et les processus sont largement inchangés. La Con-
fédération sera toutefois confrontée à un surcroît minime de tâches administratives du 
fait de l’implication accrue des institutions politiques dans le cycle des évaluations 
Schengen.  

S’agissant des conséquences financières, il faut s’attendre en l’état actuel des choses 
à ce que le coût des évaluations pour la Suisse, supporté par la Confédération, se 
maintienne au niveau actuel. D’une part, les principes de la répartition des dépenses 
liées à la participation des experts nationaux aux évaluations Schengen restent inchan-
gés. La Commission continuera d’assumer les frais de voyage et de logement des 
équipes d’experts, tandis que l’État évalué se chargera des autres coûts (p. ex. pour le 
transport ou la traduction simultanée). D’autre part, il est raisonnable de penser que la 
Suisse ne sera pas plus que précédemment une cible privilégiée des évaluations ino-
pinées, si bien que le nombre d’évaluations qui y seront menées ne devrait pas évoluer 
grandement.   
4.2 Autres conséquences 

Il n’y a pas de conséquences économiques, sociales et environnementales notables à 
attendre.   
5 Aspects juridiques 

5.1 Constitutionnalité 

L’arrêté fédéral portant approbation de l’échange de notes entre la Suisse et l’UE con-
cernant la reprise du règlement (UE) 2022/922 se fonde sur l’art. 54, al. 1, Cst., qui 
dispose que les affaires étrangères relèvent de la compétence de la Confédération. 
L’art. 184, al. 2, Cst. attribue au Conseil fédéral la compétence de signer et de ratifier 
les traités. Conformément à l’art. 166, al. 2, Cst., l’Assemblée fédérale approuve les 
traités internationaux, à l’exception de ceux dont la conclusion relève de la seule com-
pétence du Conseil fédéral en vertu d’une loi ou d’un traité international (art. 7a, al. 1, 
de la loi du 21 mars 1997 sur l’organisation du gouvernement et de l’administration 
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[LOGA]74 et 24, al. 2, de la loi du 13 décembre 2002 sur le Parlement [LParl]75) et de 
ceux qui sont de portée mineure (art. 7a, al. 2, LOGA).  

Il n’existe pas en l’occurrence de loi spéciale déléguant au Conseil fédéral la compé-
tence de conclure seul l’échange de notes. Celui-ci n’est pas non plus un traité inter-
national de portée mineure au sens de l’art. 7a, al. 2, LOGA. Il doit par conséquent 
être soumis à l’approbation de l’Assemblée fédérale.   
5.2 Compatibilité avec les obligations internationales 

de la Suisse 

En reprenant le règlement (UE) 2022/922, la Suisse remplit ses obligations vis-à-vis 
de l’UE au titre de l’AAS. L’art. 2, par. 3, en relation avec l’art. 7 AAS, l’enjoint en 
effet à reprendre et à appliquer les développements de l’acquis de Schengen. La Suisse 
pourra de la sorte continuer de participer aux évaluations d’autres États et d’être éva-
luée elle-même. Cette contribution est gage de confiance mutuelle entre les États cons-
tituant l’espace Schengen et permet son bon fonctionnement.   
5.3 Forme de l’acte à adopter 

La reprise du règlement (UE) 2022/922 ne constitue pas pour la Suisse une adhésion 
à une organisation de sécurité collective ni à une communauté supranationale. L’arrêté 
fédéral portant approbation de l’échange de notes n’est par conséquent pas soumis au 
référendum au sens de l’art. 140, al. 1, let. b, Cst.  

Selon l’art. 141, al. 1, let. d, Cst., les traités internationaux qui sont d’une durée indé-
terminée et ne sont pas dénonçables (ch. 1), qui prévoient l’adhésion à une organisa-
tion internationale (ch. 2), ou qui contiennent des dispositions importantes fixant des 
règles de droit ou dont la mise en œuvre exige l’adoption de lois fédérales (ch. 3) sont 
soumis au référendum facultatif. Selon l’art. 22, al. 4, LParl, sont réputées fixant des 
règles de droit les dispositions générales et abstraites d’application directe qui créent 
des obligations, confèrent des droits ou attribuent des compétences. Selon l’art. 164, 
al. 1, Cst., toutes les dispositions importantes qui fixent des règles de droit doivent 
être édictées sous la forme d’une loi fédérale.  

Le présent échange de notes est conclu pour une durée indéterminée, mais peut être 
dénoncé en tout temps. Il ne prévoit pas d’adhésion à une organisation internationale. 
Le règlement (UE) 2022/922 est par ailleurs un acte détaillé dont les dispositions sont 
directement applicables et n’entrent en contradiction avec aucune disposition du droit 
suisse. Aucune transposition en droit suisse ne s’impose, ni à l’échelon de la loi ni à 
l’échelon de l’ordonnance. Le règlement (UE) 2022/922 recèle cependant des exi-
gences vis-à-vis des États Schengen, notamment celle de fournir des renseignements 
par écrit au moyen d’un questionnaire standard (voir l’art. 14, par. 3 et 4), et de sou-
tenir et assister la Commission lors des inspections (voir les art. 3, par. 5, et 19). Les 

  

74 RS 172.010 
75 RS 171.10 
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États doivent en outre mettre à disposition pour un an au moins un spécialiste par 
domaine pour la réserve d’experts (voir l’art. 17). Le règlement prévoit de plus la 
possibilité pour la Commission de mener des évaluations inopinées et des inspections 
de vérification dans les États Schengen (voir les art. 4, par. 3, et 5, let. c), éventuelle-
ment sans notification préalable (voir l’art. 19, par. 4). Enfin, le règlement prévoit un 
contrôle formel des mesures de suivi. Les recommandations à l’État évalué ne sont 
contraignantes que dans la mesure où elles constatent une violation des obligations 
figurant dans l’acquis de Schengen, mais celui-ci est tout de même tenu de présenter 
dans un délai déterminé un plan d’action visant à éliminer les manquements constatés 
(voir les art. 21, par. 1 et 2, et 22, par. 6). L’État Schengen évalué est par ailleurs 
soumis à l’obligation de rendre compte jusqu’à ce que le plan d’action ait été intégra-
lement mis en œuvre (voir l’art. 21, par. 3). Des inspections de vérification peuvent 
avoir lieu; elles sont dans certains cas obligatoires (voir les art. 22, par. 9, et 23, par. 5).  

L’échange de notes comporte des dispositions importantes qui fixent des règles de 
droit au sens de l’art. 164, al. 1, Cst. L’arrêté fédéral qui en porte approbation est donc 
sujet au référendum conformément à l’art. 141, al. 1, let. d, ch. 3, Cst. L’Assemblée 
fédérale approuve les traités internationaux sous la forme d’un arrêté fédéral (art. 24, 
al. 3, LParl).  
5.4 Frein aux dépenses 

Le projet ne prévoit ni subventions dépassant un certain seuil ni crédits d’engagement 
ou plafonds de dépenses dépassant l’un des seuils. Il n’est pas soumis au frein aux 
dépenses (art. 159, al. 3, let. b, Cst.).  
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Liste des abréviations utilisées 

AAD Accord d’association à Dublin: Accord du 26 octobre 2004 entre 
la Confédération suisse et la Communauté européenne relatif aux 
critères et aux mécanismes permettant de déterminer l’État respon-
sable de l’examen d’une demande d’asile introduite dans un État 
membre ou en Suisse, RS 0.142.392.68 

AAS Accord d’association à Schengen: Accord du 26 octobre 2004 entre 
la Confédération suisse, l’Union européenne et la Communauté 
européenne sur l’association de la Confédération suisse à la mise en 
œuvre, à l’application et au développement de l’acquis de Schengen, 
RS 0.362.31 

Comité 
Schengen 

Comité de comitologie qui assiste la Commission conformément 
à l’art. 30 du règlement (UE) 2022/922 

Conseil JAI Conseil «Justice et affaires intérieures»: groupe de travail informel 
du Conseil de l’UE constitué de collaborateurs des représentations 
permanentes des États membres de l’UE à Bruxelles 

COREPER Comité des représentants permanents des gouvernements des États 
membres de l’Union européenne 

Cst. Constitution fédérale, RS 101 

eu-LISA  Agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes 
d’information à grande échelle au sein de l’espace de liberté, de 
sécurité et de justice 

Europol Office européen de police 

Frontex Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes 

Groupe 
de travail 
SCHEVAL 

Groupe de travail du Conseil de l’UE responsable du mécanisme 
d’évaluation de Schengen (SCHEVAL = Schengen evaluation) 

JO Journal officiel de l’Union européenne 

LOGA Loi du 21 mars 1997 sur l’organisation du gouvernement et de 
l’administration, RS 172.010 

LParl Loi du 13 décembre 2002 sur le Parlement, RS 171.10 

SIS Système d’information Schengen 

TFUE Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(version consolidée), JO C 326 du 26.10.2012, p. 47 

TUE Traité sur l’Union européenne (version consolidée), 
JO C 326 du 26.10.2012, p. 13  
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